DOLÉANCES 


SUR  LES  SURCHARGES  FRC 

ISfS  X 

QUE  LES  GENS  DU  PEUPLE  SUPPORTENT 


EN  TOUTE  ESPÈCE  D’IMPOTS; 

A V E C des  Obfervations  Hifloriques  & 
Politiques  fur  l’origine  & les  accroiffemens 
de  la  TAILLE  ; fur  t ajfujettijfement  du 
Tiers-État  au  paiement  de  la  totalité 
de  ce  Tribut , & fur  les  moyens  légitimes 
de  foulager  les  Taillables  , & de  rétablir 
les  Finances  ? Jans  recourir  à de  nouveaux 
Impôts . 

Par  Me.  J.  F.  Gaultier  de  Biauzat, 
Avocat  en  Parlement,  Membre  du  Confeil  nommé 
par  l’Aflemblée  Provinciale  d’Auvergne. 


Quid  indignius  ac  pœnalius , quod  omnium  onus.  non  omnes 
fuftinent , imo  quod  pauperculos  homines  tributa  divituiu 
premunt  ? Salvian  , Lib.  V . de  Gubern . 


Ca 


lfî^BERRY 
übrary 


[ ïîî  ] 

AVERTISSEMENT. 

OBligé  par  état,  de  m’inftruire  des 
matières  d’impôts , j’avois  faitquelques 
notes  fur  les  caufes  des  particularités  incon- 
cevables Sc  choquantes  que  j’appercevois 
dans  les  différences  de  contributions;  j’avois 
cherché  à percer  les  nuages  qui  contrarioient 
ma  curiofité  für  l’origine  des  branches  nom* 
breufes  du  revenu  public,  fur  la  deftination 
primitive  des  fommes  impofées , & fur  leur 
emploi  aduel. 

Gémiffant  fouvent,&  indigné  quelquefois 
de  l’injuftice  de  cet  état  des  chofes , j’étois 
toujours  preffé  par  l’ardent  défir  d’expofer 
librement  les  vices  des  lois  qui  défigurent 
cette  partie  confidérable  de  notre  Droit 
public. 

Mais  je  ne  m’occupois  jamais  de  ce  projet, 
qui  devoit  paroitre  audacieux  pour  lors  , 
lans  m en  fentir  détourner  par  la  crainte  des 
coups  a redouter  fous  l’ancien  empire  des 
abus.  J avois  le  bonheur  d’être  père  ; & mes 
jeunes  enfans  , qui  me  font  aimer  la  vie  & 

1 occupation  , ne  me  permettoient  pas  de 
braver  le  refîèntiment  des  riches  égoïftes  , 
qui  s aident  fouvent  du  pouvoir  des  perfon- 
nes  en  place. 

Mes  inquiétudes  diminuèrent  lorfque  je 
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vis  les  François  confultés  par  leur  Souverain 
fur  des  queftions  qui  dévoient  conduira  à 
l’examen  des  charges  & des  droits  de  chaque 
Ordre  de  l’état. 

Je  fus  enfuite  encouragé  par  l’exemple 
admirable  des  nouveaux  Adminiflrateurs  de 
ma  Province,  qui  abandonnoient  fans  répu- 
gnance , leurs  foyers  & leurs  affaires  , pour 
.entreprendre  avec  empreffèment , & pour 
fiiivre  avec  confiance  un  pénible  travail  fur 
ces  matières  inconnues  & d’une  aridité  rebu-  ^ 
tante. 

Tous  ces  pieux,  nobles  & zélés  Citoyens, 
le  digne  Préfident  qui  nous  retraçoit  le  zèle 
utile  de  fes  ancêtres  , comme  le.  plus  jeune 
du  Tiers-Ordre  , tous  animés  d’une  vertu 
patriotique  , s’entr’excitoient  par  des  dé- 
monftrations  effectives  de  dévouement  entier 
au  bien  de  la  Province  ; ils  s’occupoient  fans 
relâche  à découvrir  les  abus  & leurs  caufes  , 

& à en  préparer  les  remèdes. 

Ces  Coopérateurs  empreffés  du  Monarque 
bienfaifant , qui  veut  faire  le  bonheur  de  fes 
Peuples  , demandoient  à chacun  de  leurs 
Compatriotes  , avec  une  prévenante  affa- 
bilité qui  donnoit  la  confiance  , & avec  un 
intérêt  preffant  qui  attendriiToit  jufqu'aux 
larmes  ; ces  pères  confoiateurs  de  familles 
affligées  , demandoient  quelles  peines  ils 
pouvoient  calmer  , & quels  biens  ils  pou- 
vaient faire.1 


r- 


[ V ] 

Pour  répondre  à cette  invitation  géné- 
raie , je  ralïemblai  dans  un  Mémoire,  quel- 
ques notions  particulières  fur  les  impôts 
fupportes  par  l’Auvergne , j’expofai,  dans 
un  autre,  les  motifs  de  doléances  fur  la 
déplorable  fituation  des  Taillables  de  cette 
Province. 

Je  ; me  bornois  alors  a faire  appercevoir.. 
que  l’on  pouvoit  procurer  quelque  foulage-* 
ment  a la  clafle  des  Taiüabies  , fans  porter 
atteinte  aux  privilèges  de  la  NoblefTe  & du 
Clergé  , & fans  diminuer  la  recette  aéhielle 
des  finances. 

Mais  enhardi  ,aujourd  hui , par  l’affurance 
de  la  tenue  fort  prochaine  des  États-Géné- 
raux , je  me  permets  de  publier  mes  doutes 
fur  les  exemptions  & les  privilèges  en  ma- 
tière d’impôts. 

L’Affemblée  nationale  opérera  la  reftau- 
ration  des  droits  de  tous  les  Ordres  & de 
toutes  les  Ciaffes  ; mais  elle  ne  s’y  déter- 
minera que  fur  des  inftrudions  difcutées  : 
chaque  Citoyen  fera  invité  d’y  fournir  fa 
contribution  de  lumière  ou  de  zèle  : je  m’ac- 
quitte d’avance  de  cette  obligation  com-  ' 
mune. 

L Effai  que  j’offre  à la  Patrie  efï  un  com- 
pôle  de  notes  ou  extraits , & des  idées  que 
j avois  d abord  clafTées  pour  former  deux: 
corps  féparés  d’Obfervations  ; j’y  ai  adapté 
d autres  extraits  & quelques  oblervations  fur 
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les  privilèges  d’exemptions  qui  ont  introduit 
ou  maintenu  les  différences  qui  déplacent 
dans  la  répartition  des  fubfides  fur  les  trois 
Ordres  de  1 État. 

On  appercevra  facilement  les  coutures 
qui  lient  ces  diverfes  parties  ; on  appercevra 
âuffi  les  négligences  forcées  dans  un  travail 
fi  pénible  & fi  précipité. 

J’invite  le  Leéfeur  à parcourir  toutes  les 
notes  ; il  y en  trouvera  qui  font  tout  à la 
* fois  la  bafe  & le  développement  de  l’Ou- 
vrage ; elles  m’ont  allégé  le  travail  , en 
difant  beaucoup  de  chofes  que  je  n’aurois 
fu  , ni  même  ofé  exprimer  avec  l’énergie 
néceflàire. 

Je  ne  doute  cependant  pas  que  quelques 
perfonnes  ne  me  faffent  un  crime  de  m etre 
trop  hardiment  expliqué.  Je  dois  m attendre 
auffi  à voir  blâmer , & par  un  plus  grand 
nombre  , la  timidité  qui  a adouci  mes  re- 
marques , & qui  m’a  fouvent  fait  taire. 

Je  répondrai  à tous  par  le  dire  de  Mon- 
taigne  : u Je  n’enfeigne  point,  je  raconte...., 
j)  Je  dis  vrai , non  pas  tout  mon  faoul  3 
n mais  autant  que  je  l’ofe  dire.  ». 


J 


DOLÉANCES 

SUR  LES  SURCHARGES 

QUE  LES  GENS  DU  PEUPLE  SUPPORTENT 
EN  TOUTE  ESPÈCE  D’IMPOTS. 


INTROD  UC  TI  O N. 

IL  a été  folemnellement  annoncé  , par  ordre  du 
Roi  & en  fa  préfence , qu’lL  n’est  PLUS  permis  DE 
PENSER  QUE  CELUI  QUI  RECUEILLE  MOINS,  DOIVE 
PAYER  DAVANTAGE  (i). 

J, P1}  5C0Utera  donc  avec  autant  d’attention  que 
d intérêt , la  voix  plaintive  qui  s’élève  du  milieu  du 
Peuple  , pour  expofer  la  déplorable  lituation  des 
J aillables. 

Ces  exprefîions  de  la  douleur  réclament  principa- 
lement pour  les  Cultivateurs.  Cette  claflTe  de  Citoyens 
■qui  » mérite  les  premiers  foins  du  Gouvernement, 
puifqu’elle  alimente  toutes  les  autres  (2)  »,  eft 
cependant  écralée  par  le  poids  des  furcharges. 

. P néceflaire  de  dévoiler  cette  dangereufe  injuf- 
tice  : les  circonftances  du  temps  en  fournififent  une 
occafion  favorable  & prenante. 

11  efl  enfin  permis  à tous  les  hommes  de  s’occuper 
de  recherches  utiles  à la  chofe  publique. 

' P*e  a manifellé  ion  défir  de  trouver  des  Sujets. 


( 1 ) Difcours  a la  feance  des  Notables  du  25  Mai  1787- 
( 2 ,)  Difcours  du  Duc  de  Bourbon  , Connétable  de  Franc*1  > 
aux  Etats  de  1484. 
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capables  de  lui  dire  la  vérité  » ; & Tes  follîcitudes 
paternelles  ont  appris  à la  Nation  “ que  le  vœu  le 
D)  plus  prenant  de  Ton  cœur  fera  toujours  celui  qui 
d>  tendra  au  foulagement  & au  bonheur  de  fes  Peu- 
5)  pies  ( i ) . 

Je  peux  donc  , fans  autre  million  que  celle  qu’at- 
tribue le  dévouement  au  bien  public  , je  peux  me 
permettre  d’expofer  l’affligeante  fituation  des  Tailla- 
bles de  toutes  les  Provinces  ; & j’aurai  atteint  mon 
but,  fi  les  notions  que  je  publie  fur  les  furcharges 
que  cette  claflfe  la  moins  fortunée  (2!  fupporte  en 
toute  efpèce  d’impôts , contribuent  à lui  procurer 
quelque  foulagement , « dans  l’exécution  des  plans 
*>  que  SaMajefté  a formés  pour  la  félicité  publique  (5). 


CHAPITRE  PREMIER. 

r ' ‘ \ ' < . 1. 

Expofé  de  ce  que  payent  les  Taillables  en 
• impofitions  comprifes  dans  les  rcrles  des 
tailles  , capitation  , vingtièmes  & corvées. 

LE  S Taillables  font  extrêmément  furchargés  , 
même  confidérés  dans  l’enfemble  de  leur  claffe  , 
& indépendamment  du  défaut^de  proportion  dans  les 
départemens  de  Généralités , d’Éle&ions , de  Paroiffes , 
& des  autres  vices  qui  font  à corriger  dans  les  formes 
particulières  de  répartition  & de  levée. 

Le  détail  des  charges  fupportées  par  cette  partie- 
de  la  Nation , eil  une  preuve  démonflrative  de  la 
propofition. 

i°.  La  taille  monte  aux  quatre  fols  pour  livre  du 
produit  des  biens  des  Taillables  i du  moins  tel  efl  le 


( I ) Difcours  du  Roi  à laitance  des  Notables  du  25  Mai 
5*787. 

( 2 ) Préambule  de  la  Déclaration  du  15  Février  1780,,  . 

( 3 ) Édit  de  création  des  Aifemblées  Provinciales  du  mois 
4e  Juin  j 787, 

' (V 


taux  de  l’impofition  fur  la  Province  d’Auvergne  , en 
exécution  des  Règlemens  faits  pour  cette  partie  de 
la  France , & enregiftrés  à la  Cour  des  Aides  de 
Clermont-Ferrand  (i). 

2°.  La  capitation  & les  accefîoires  font  répartis 
au  marc  la  livre  de  la  taille  (2)  ; leur  enfemble  excède 
cette  première  impofition  de  plus  d’un  feizième  (3 ) ; 
ce  qui  forme  une  fécondé  impofition  déplus  de  quatre 
fols  trois  deniers  pour  livre  du  produit. 

5°.  Les  deux  vingtièmes  & les  quatre  fols  pour 
livre  du  premier  forment  une  troifième  impofition 
d’environ  deux  fols  trois  deniers  pour  livre  du 
produit. 

4°*a  La  contribution  pour  les  chemins  royaux 
peut  être  portée  au  fixième  de  la  taille  , des  accef-ç 
foires  & de  la  capitation  (4)  ; ce  qui  formeroit  une 
quatrième  impofition  d’un  fol  quatre  deniers  & un 
demi  denier  pour  livre  du  produit  ( J):  nous  ne  la 


( i ) Déclaration  du  8 Décembre  1705  , qui  ordonne  de 
cotifer  aux  deux  fols  pour  livre  du  produit  les  propriétaires 
forains , qui  ne  doivent  payer  que  la  moitié  du  taux. 

Art.  VI  de  la  Déclaration  du  12  Avril  1752 , qui  exige  que 
la  cote  d’exploitation  foit  portée  aux  deux  fols  pour  livre  du 
produit , & que  la  cote  personnelle  foit  portée  au  même  taux 
de  deux  fols  pour  livre  du  produit. 

Les  inftruâions  données  à la  fuite  de  cette  Déclaration , les 
modèles  des  rôles  qui  y font  annexés  , & les  rôles  faits  en 
conféquence  , portent  effectivement  les  cotes  aux  quatre  fols 
pour  livre  du  produit. 

( 2 ) Art.  Ier.  de  la  Déclaration  du  12  Avril  1762. 

( 3 ) Le  Brevet  de  la  Généralité  d’Auvergne  , pour  1788  , 
porte  la  taille  à la  fomme  de  .....  . 2,999,040  1. 

Les  acceffoires  à . 1,592,424  1.  7 f.  10  cl.  3 . 

Et  la  capitation  à .1,792,454!.  | 3,184,886  1. 


com- 


(4)  Déclaration  du  Roi  du  27  Juin  1787 , Art.  III. 

(5)  H établi  par  les  états  d’adjudication  de  1787  , 
binés  avec  les  dépenfes  à faire  pour  l’entrètien  ou  le  complet 
des  chemins  tracés  ou  arrêtés  pour  l’intérieur  de  la  Province 
d’Auvergne  , que  le  double  du  taux  fixé  par  l’Édit  ne  fufSroit 

pas  pour  faire  face  à tout Voyei  le  Procès-Verbal  de 

l’Aifernhlée. 
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portons  qu’au-deiïbus  de  la  moitié  de  ce  taux  fixé 
par  la  Loi. 

5°.  Le  don  gratuit  & les  deux  fols  pour  livre  de  fort 
montant,  forment  à-peu-près  le  vingt-quatrième  de 
la  taille  ( i ) & les  deux  derniers  pour  livre  du  produit. 

6°.  On  impofe  toujours  dans  le  rôle  des  tailles  en 
fus  des  articles  précédens.  Savoir  : 

Les  çharges  locales  ( 2 ) , qui  montent  à environ 
deux  millions  ( 5 ) , & qui  font  le  quarante-cinquième 
de  la  taille. 

Quarante  fols  fur  chaque  Paroifle  pour  le  droit  d© 
quittance  du  Receveur  ( 4 ) , & dans  plufieurs  Élec- 
tions fix  livres  pour  droit  de  vérification. 

Six  deniers  pour  livre  du  principal  de  la  taille  ; 
attribués  aux  Colleéfeurs  pour  droit  de  Colleéte  ( $ ) , 
les  quatre  deniers  pour  livre  qui  leur  reviennent  fur 


( 1 ) La  Généralité  d'Auvergne  , qui  fupporte  2,999,040 1. 
en  principal  de  taille , paye  113,000  liv.  de  don  gratuit  en 
impofition  fur  les  taillables  feulement. 

( 2 ) Les  charges  locales  proviennent  des  réparations  d’églifes 
& bâtimens  publics  , & d’autres  caufes  particulières  & relatives 
à chaque  ParoifTe. 

( 3 ) De  l’adminiftration  des  finances , Chap.  Ier.  n°.  5. 

Il  faut  remarquer  à ce  fuiet  que  M.  Necker  n’entendoit  pas- 
comprendre  dans  cette  fixation  les  charges  réfultantes  de  l’éton- 
nant abus  qui  n’a  lieu  fans  doute  que  dans  la  Province  d’Au- 
vergne , où  les  taillables  fupportent  feuls  prefque  toutes  les 
charges  des  Communes. 

Iis  payent  feuls  les  portions  congrues  des  Curés  & des 
Vicaires  dans  les  Paroifles  où  il  n’y  a pas  de  Décimateurs  ; ils 
fourniflent  feuls  au  logement  des  Miniftres  des  Autels  où  il 
n’y  a^as  de  prelbytère. . . . Sec. 

L’Ele&ion  de  Clermont  préfente  l’exemple  de  cinquante- 
neuf  Paroifies  où  les  taillables  fupportent  le  poids  de  ces 
charges  publiques  , fans  aucune  contribution  de  la  part  de  ceux 
des  Eccléfiaftiques  , Nobles  & Privilégiés  , qui  font  valoir 
par  eux  mêmes  les  biens  qu’ils  y pofsèaent.  Voyez  les  rôles  de 
Baignols  , la  Befette  , S,  Genès-Champefpe  , S.  Donnât , 
Chafireix  , S.  Gai , Beaulieu  , Sec. 

(4)  Art.  III  de  l’Édit  du  mois  d’O&obre  1726. 

* ( 5 ) Code  des  Tailles.  Voir  la  Table  au  mot  Colleêle  gt 
Di&ionnaire  du  Droit  des  Tailles  au  mot  Colle&eurs, 


les  crues  & fur  la  capitation  , devant  être  retenus  fur 
le  principal  de  ces  impofitions(  i ). 

Quatre  deniers  pour  livre  du  don  gratuit  ( 2)  pour 
la  taxation  aux  Collecteurs. 

Semblable  fomme  de  quatre  deniers  pour  livre  du 
don  gratuit  pour  taxations  aux  Receveurs  ( 5)  ; cette 
charge  s’impofe  aufîi  en  fus  du  principal  de  l’impôt , 
à la  différence  des  trois  deniers  pour  livre  fur  le  mon- 
tant-du  brevet  general  de  la  taille  8c  des  deux  deniers 
pour  livre  fur  le  montant  des  vingtièmes  & de  leurs 
acceffoires  ; ces  deux  derniers  droits  foîit  retenus  fur 
les  principaux  d’impofitions. 

La  réunion  de  ces  différentes  impofitions  particu- 
lières forme  près  de  trois  deniers  pour  livre  du  produit. 

Et  1 enfemble  de  toutes  les  impofitions  générales  8c, 
particulières  , comprifes  dans  les  fîx  articles  numé- 
rotés , montent  à onze  fols  fept  deniers  ( 4 ) pour  livre  , 
du  produit. 

Les  impofitions  en  taille  , capitation  , corvées , 
vingtièmes  & leurs  acceffoires  , abforbent  donc  près 
des  trois  cinquièmes  du  produit  , 8c  il  refie  aux 
Taillables  Cultivateurs  de  leurs  propres  biens  , deux 
cinquièmes  feulement  de  leur  revenu  pour  fournir  à 
leur  nourriture , à leur  entretien  , aux  frais  de  culture, 
enfemencement  8c  exploitation  de  leurs  biens",  8c  aux 
autres  dépenfes  indilpenfables  dans  l’état  de  fociété. 


( 1 ) La  Déclaration  du  28  Janvier  1788  a changé  cette 
forme  , mais  les  réfultas  font  les  mêmes. 

( 2)  Lettres-Patentes  & Arrêts  du  Confeildes  1 5 Avril  1 768, 
22  Mars  1770,  15  Décembre  1771,  13  Avril  1775  , & 23 
Janvier  1774.  Voir  auffi  les  commiflions  des  tailles. 

(3)  Vérifier  comme  en  la  note  ci-deffus. 


( 4 ) Taille 4.  C 

Capitation  & acceffoires 4 3 d. 

Vingtièmes 3 

Chemins  royaux.  8 

Don  gratuit 2 


Charges  locales  & autres  impofitions  particulières.  3 

Total  des  impofitions  comprifes  dans  les  rôles 
des  tailles  & des  vingtièmes , 1 1 f.  7 d.  ci.  . . 1 1 f.  7 d. 
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CHAPITRE  IL 

Les  Impofitions  font prifes  fur  les  befoins  les 
plus  urgens  des  gens  du  Peuple . 

L’A  P P E R ç U général  des  débourfés  indifpenfables 
au  Peuple  , préfente  une  preuve  morale  que  ce 
qui  lui  refte  cju  produit  de  Tes  biens , après  le  paie- 
ment des  Impôts  ne  peut  fournir  à fon  néceflaire  le 
plus  preflant. 

Mais  s’il  pouvoit  s’élever  quelque  doute  fur  cette 
affligeante  propofition  , que  l’on  confidère  quelques 
ufages  conllans  , 8c  l’on  demeurera  convaincu  que 
ce  fait  étonnant  n’eft  malheureufement  que  trop 
certain. 

L’ufage  obfervé  a&uellement , comme  ancienne- 
ment , de  laifler  aux  Colons  la  moitié  des  récoltes 
des  terreins  les  plus  fertiles  ( i ) pour  les  dédom- 
mager des  frais  de  culture  , eft  une  preuve  non  luf- 
pede  que  les  dépenfes  de  culture  égalent,  au  moins, 
la  moitié  des  produits  ; c’eil  le  réfultat  des  expérien- 
ces de  tous  les  temps. 

Nous  avons  même  de  trifles  8c  trop  fréquentes 
preuves  de  la  ruine  des  Colons , vulgairement  appe- 
lés Admodiateurs  ou  Métayers  ; ce  qui  a introduit 
l’ufage  de  donner  les  biens  ruraux  à titre  de  ferme 
à prix  d’argent , forme  d’exploitation  évidemment 
dangereuie  pour  le  Laboureur  8c  pour  le  Propriétaire. 

Pour  le  Laboureur;  en  ce  qui  lui  feroit  beaucoup 
plus  facile  8c  moins  coûteux  de  laifler  prendre  une 
portion  des  récoltes  à la  levée  , que  de  ramafler  dans 
la  fuite  fur  des  objets  de  confommation  habituelle  , 
les  deniers  néceflaires  au  paiement  de  la  ferme. 


(i)  Dans  les  pays  moins  fertiles  , on  laifTe  aux  Colons  les 
deux  tiers  , & même  les  trois  quarts  de  la  récolte  , pour  les 
ndetnnifer  de  leurs  avances  & de  leurs  travaux. 


Pour  le  Propriétaire  ; à raifon  des  négligences  fuc- 
eefiîves  des  Fermiers  ; négligences  qui  tournent  enfin, 
prefque  toujours , en  dégradations  abfolues. 

Cet  ufage  ancien  du  bail  des  Domaines  à moitié 
fruits , encore  en  vigueur  prefque  en  tout  pays , fe 
pratique  depuis  quelque  temps , même  pour  les 
vignes  déjà  formées , <3c  fans  (i)  aucun  prélèvement 
de  la  part  du  Propriétaire  , quoiqu’il  foit  en  avance 
des  dépenfes  confidérables  d’arrachement , de  plan- 
tation & de  culture  , que  les  vignes  oçcafionnent  dans 
les  cinq  à fix  premières  années  de  leur  jeu  ne  fie, 
pendant  lefquelles  elles  ne  produifent  prefque  point 
de  fruits. 

Il  faut  donc  tenir  pour  bien  certain  & comme  gé- 
néralement reconnu  , que  le  Propriétaire  gagne  à 
céder  la  moitié  du  produit  pour  les  dépenfes  de 
culture. 

Il  eft  vrai  que  les  Métayers  , les  Colons  & les 
Fermiers  font  ordinairement  chargés  par  convention, 
comme  ils  le  font  par  les  Règlemens  (2)  , de  la  moi- 
tié de  la  taille  & des  autres  impôts  qui  font  compris 
dans  les  rôles  des  tailles. 

Mais  l’autre  moitié  de  ces  impofitions  & la  totalité 
des  vingtièmes  & de  leurs  accefloires  demeurent  à la 
charge  du  Propriétaire. 

s L’on  peut  appercevoir  une  fécondé  fois , à l’aide 
d’un  fimple  calcul,  que  ce  qui  refie  au  Propriétaire, 
du  produit  de  fes  biens , après  la  déduction  de  la 
portion  contributoire  dans  les  impofitions  dont  nous 


(1)  Il  a parte  grand  nombre  de  baux  de  cerre  efpèce  au 
Bureau  du  Contrôle  de  Clermont-Ferrand  , dans  les  anne'es 
1 787  & 1788. 

(2)  Art.  VI  de  la  Déclaration  du  12  Avril  1752  ; Art. 
XXII  des  Inftrucfions  qui  font  à la  fuite  de  cette  Déclaration  ; 
Art.  VII  delà  Déclaration  du  7 Février  1768. 

Les  Eleèlions  de  Limoges  , Tulles  & Brives,  qui  font  du 
Rtdlbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Clermont  , fui  vent  une  règle 
diiîerente  , a raifon  des  portions  plus  confidérables  qu’on  y 
laide  aux  Colons  dans  le  partage  de  U récolte. 


&vôns  parle  , èïl  Infuffifant  pour  fournir  â fes  pluâ 
prenantes  néceffités. 

Sur  les  onze  fols  fept  deniers  pour  livre  du  produit 
auxquels  monte  la  totalité  de  ces  impofitions  , le 
Propriétaire , paye  feul  deux  fols  trois  deniers  et# 
vingtièmes  5c  fols  pour  livre  ; il  paye  en  outre  qua- 
tre fols  huit  deniers  pour  livre  du  produit , pour 
la  moitié  des  neuf  fols  quatre  deniers , montant  des 
autres  impofitions. 

Le  Propriétaire  qui  ne  cultive  pas  lui-même  fes 
fonds , paye  donc  fix  fols  onze  deniers  pour  livre  du 
produit  total  : ce  qui  monte  à environ  fept  dixièmes 
de  la  moitié  qui  lui  revient. 

Le  Propriétaire  qui  ne  cultive  pas  fes  biens  par 
lui  -même  eft  donc  réduit,  par  Teffet  des  impofitions 
en  taille  , capitation , corvées  5c  vingtièmes , aux 
trois  dixièmes  de  la  moitié  qui  lui  revient  dans  le 
produit  total. 

Ce  modique  reftant  peut -il  fournir  à la  nourri- 
ture 5c  à l’entretien  du  Taillable  5c  de  fa  famille  ; à 
l’acquittement  des  rentes  conftituées  ; au  fervice  des 
cens  auxquels  les  fonds  font  affez  généralement 
alfervis  ( i ) ; aux  dépenfes  des  baptêmes , mariages , 
inhumations  5c  autres  cafuels  de  l’Églife  ( 2 ) ; aux 


(1)  Un  Arrêt  du  Confeil  du  20  Décembre  1737  * & les 
Inftru&ions  données  à la  fuite  de  la  Déclaration  du  1 3 Avril 
T 762  , exigent  que  l’on  impofe  le  produit  , fans  égard  à ces 
charges  foncières. 

L’Art.  IV  des  Inftru&ions  « défend  de  faire  fur  les  revenus 
» des  biens-fonds  aucune  dédu&ion  , pour  raifon  des  rentes 
j)  confti tuées  , & autres  dettes  hypothécaires  , ni  même  des 
» cens  , dîmes  , & autres  droits  Seigneuriaux  , dans  le  cas  où 
7>  lefdites  charges  foncières  fe  trouveront  à-peu-près  uniformes 
» dans  la  ParoilTe  qui  fera  tarifée  , & il  ne  fera  rien  déduit 
j)  dans  aucune  ParoilTe  , à caufe  des  menus  cens  dus  aux 
» Seigneurs  , & des  rentes  foncières  qui  feront  au-deffous  de 
3>  trois  livres  ».  Voir  auflî  l’Article  XV. 

(2)  Les  Apperçus  faits  par  Sully  , aux  environs  de  1609  , 
intitulés  : Etat  de  tous  les  deniers  qui  fortent  de  la  bourfe  des 
Sujets  du  Roi  , de  toutes  conditions  9 portaient  ces  cafuels  à 


droits  qui  fe  perçoivent  aux  bureaux  des  Contrôles  & 
Infinuations , fur  les  conventions  & à l’occafion  des 
fucceiïions  & autres  mutations  ; aux  frais  des  procès 
dont  prefqu’aucune  famille  n’eft  exempte  ( i ) , foie 
en  demandant , foit  en  défendant , & à tant  d’autres 
dépenfes  exigées  indirectement  par  l’impofition  des 
droits  fur  le  fer , 1 or  y 1 argent  , les  papiers  , les 
cartons , les  toiles,  les  étoffés , les  cuirs , les  entrées , 
les  forties , le  fel , même  dans  les  pays  exempts  ou 
redimés  (2  ). 

Le  Peuple  ne  contribue-t-il  pas  effectivement , 
quoiqu’indireCtement  j au  paiement  de  toutes  ces 
efpèces  d impôts , par  la  neceflité  de  fes  fournitures. 


CHAPITRE  III. 


Le  montant  des  diverfes  impositions  que 
payent  les  T 2illables  excède  le  produit 
de  leurs  biens. 

LE  s trilles  vérités  que  je  dévoile  font  fi  fâcheufes 
que  je  n ai  pas  ofé  les  préfenter  d’abord  fous  le 
point-de-vue  le  plus  effrayant  ; ces  étonnantes  in- 
jultices  paroîtroient  invraifemblables  , & dégoûte- 
roient  de  1 examen  , fi  je  ne  prenois  la  précaution 


vingt-quatre  millions  par  année  , on  peut  les  fuppofer  aujour- 
dtiui  , & lans  exagération,  au  triple  de  ce  qu’ils  étoient  à 
cette  epoque  , où  il  y avoir  plus  de  piété  que  de  luxe. 

(1)  Les^  Apperçus  de  Sully  portoient  ces  frais  à quarante 
millions  : a quoi  ne  peut-on  pas  les  porter  aujourd’hui  , eu 
egard  aux  Droits  Royaux  , qui  ne  formoient  pas  du  temps  de 
bul  y le  centième  de  leur  montant  aûuel  ! Il  n’v  avoir  ni  con- 
trôle , ni  timbre.  . . . &c. 

(\Ulk  perfÇ°Vn  dTic  à l’exrraSion  fur  les  fels  deftines 
ux  Provinces  franches  , & en  outre  un  droit  appelé'  : Convoi 
dJva  j*  Cfïaranre>  fur  les  fels  deftine'saux  pays  re'dime's.... 
Us  1 Admuuftraaon  des  Finances,  Tome  a , Chapitre  premier. 
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d'en  adoucir  le  développement  ên  obfervânt  unô 
gradation  dans  les  preuves. 

J’ai  expofé  , d’abord  , que  les  Taillables  font  fur- 
chargés  , & je  n’ai  parlé  que  d’une  partie  desimpofi- 
tions;  j’ai  prouvé  enfuite  que  les  importions  en  tailles, 
crûes,  capitation,  vingtièmes,  don  gratuit,  corvées 
êc  acceffoires , comprifes  dans  les  rôles  des  tailles  & 
des  vingtièmes , font  prifes  fur  les  befoins  les  plus 
urgens  des  Taillables  : je  vais  démontrer  actuellement 
que  l’enfemble  de  ces  impofitions  & des  autres  droits 
que  les' Taillables  payent  directement  ou  indire&e- 
ment , excèdent  le  total  du  produit  de  leurs  biens , 
& que  toute  leur  reffource  pour  fournir  à leur  nour- 
riture & à leur  entretien , fe  réduit  à ce  qui  leur  refie 
du  produit  de  leur  induflrie  , après  le  prélèvement 
de  ce  qu’en  emportent  encore  les  impôts , & à ce 
qu’ils  peuvent  fouflraire  à la  rigueur  de  lois  fifcales. 

11  faut  fe  rappeler  qu’il  a été  prouvé  que  les  dé- 
penfes  de  culture  équivalent  à la  moitié  au  moins 
du  produit  des  biens  les  plus  fertiles  ; que  le  Taillable 
cultivateur  de  les  propres  héritages , paye  onze  fols 
fept  deniers  pour  livre  de  fon  revenu  en  impofitions 
comprife  dans  les  rôles  des  tailles , capitation  , ac- 
cefloires , corvées  & vingtièmes,  & que  celui  qui 
confie  à autrui  la  culture  de  fon  domaine  , paye 
pour  ces  mêmes  impofitions  les  fept  dixièmes  de  la 
moitié  qui  lui  revient  dans  le  produit. 

il  exifte  d’autres  impôts  que  les  Taillables  fuppor- 
tent , directement  ou  indireélement , fous  d’autres 
dénominations  ; voici  le  moment  de  vérifier  quelle 
eft  à-peu-près  la  fomme  que  paye  chaque  Taillable 
fur  ces  autres  fubfides. 

Il  faut  diviferen  quatre  clafles les  trente  principales 
efpèces  d’impôts  ou  équivalens  d impôts  indirects , 
qui  formoient , en  1781  , un  total  de  585,500,000 
livres  , y compris  le  troifième  vingtième , qui  na 
plus  lieu  , & non  compris  les  frais  de  la  milice  , du 
logement  des  troupes,  & des  effets  de  la  contre- 
bande ; trois  articles  qui  ne  font  pas  évalués. 

La  première  claffe  fera  formée  des  droits  de  Gabelle 


& du  troifieme  vingtième , que  nous  ne  faifons  point 
entrer  dans  notre  calcul  aduel  ; parce  que  le  troifième 
vmgneme  a été  fupprimé  (i  ) , & parce  que  les  Provinces 
aliujettiesalaGabelle , fupportent  en  proportion  beau- 
coup moins  d’impôts  en  tailles  (2) , crûes , capitations 
meme  en  vingtièmes , que  les  Provinces  exemptes  oj 
redimeestcesdeux  articles  montentà  187,500,000!  h) 
Nous  rangerons  dans  la  fécondé  clalfeles  différons 
droits  que  nous  confidérons  , pour  le  moment 
comme  n étant  pas  àla  charge  du  Peuple , parce  qu’il! 
pefent  beaucoup  moins  fur  les  Taillables  : ces  droits 
lont  compris  fous  les  dénominations  des  Portes,  Fermes 
de  MefTageries,  revenus  cafuels, marc  d’or  (4)  & 

montent  a 19,400,000  livres. 


(1)  Les  nouveaux  abonnemens  remplacent  , au  moins  en 

doivenr  Ç*™-  ’ 6 troifième  vingtième  fupprimé  ; mais  ils  no 
doivent  pas  etre  compris  comme  împofition  générale  , n’ayanc 
pas  lien  dans  toutes  les  Provinces.  ' 

r f* 1)  °n,a  t°l*i°urs  eu  e'gard  , dans  les  De'partemens  4r 
Gcnerahte  , a la  différence  des  Provinces  grevées'  ou  exenKi 
tes  de  la  gabelle,  & celles-ci  ont  toujours  reçu  en  conféquence 
leur  augmentation  en  tailles  ; d’ailleurs  on  a confondu  ancien- 
nement dans  les  brevets  des  tailles  pour  les  Provinces  rédi- 
mees  ou  exemptes  , le  montant  des  taxes  payées  pour  acquérir 
ou  conferver  Exemption.  Le  Mémoire  fur  la  Gabelle  , fourni 
m|XdG?tab  eS  ’ a 1 Aflèmblee  de  17S7  , par  le  Contrôleur-Gé- 
ral  d alors,  en  contient  1 aveu  , relativement  à l’Auvergne 

riïiî dîf!  m,ef  rôles  des  vingtièmes  forent  formé!  fur  les 
rôles  des  tailles  ; les  vérifications  qui  ont  été  faites  dans  la  fuite 

av^/t‘nt'î|dU'leoC1UelqUeS  chansemens  ; mais  la  proportion 
f’Xr  d ? eft.enc°re  aPParente  , & l’on  y voit  que  par 

1 effet  de  1 inattention  des  vérificateurs,  les  Taillables  payent 
les  vingtièmes  de  leur  travail  & de  leurs  facultés  mobilières 
dont  ils  font  obliges  de  faire  l’avance  pour  l’exploitation  do’ 
biens  ruraux.  Voir  dans  le  Chapitre  îfi  , le 
des  furcharges  fur  les  vingtièmes.  ^ 

ail  11  faut  ^pendant  remarquer  que  le  Peuple  contribue  suffi 
au  paiement  de  ces  droits  : la  majeure  partie  des  Offices 
Aoyaux  eft  polfedee  par  des  Taillables  ; ceux-ci  payent  con- 
fo^uemment  le  marc  d’or  & d’autres  droits  acceptes  Tes 
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Plaçons  dans  la  troifième  clafTe  les  tailles , crues  ï 
capitations , vingtièmes , ôc  leurs  acceffoires  ; le  tout 
quoi , monte  à 187,500,000  livres. 

Enfin  la  quatrième  claffe  comprendra  les  autres 
impofitions  dont  chaque Taillable  eft  aufli  cenfé  payer 
une  portion  perlonnelle  : favoir  les  droits  fur  le  fer  , 

cuirs  Ôc  autres  parties  de  la  Régie  générale les 

droits  de  franc-fief,  contrôle  , centième  denier , papier 
timbré  ôc  autres  parties  de  l’Adminiftration  des  Do- 
maines. ....  les  droits  perçus  fur  les  beftiaux  vendus 
aux  marchés  de  Sceaux  ôc  Poiffv. .. . . les  droits  fur 
lesmonnoies , les  poudres  ôc  les  mifes  à la  Loterie  . . . 
les  droits  d’o&roisôc d’entrée  dans  différentes  Villes. . . 

ceux  perçus  parles  Princes  ôc  Engagiftes les  frais 

de  corvées ôcc.  ; tous  ces  articles  montent  à 

179,600,000  livres , non  compris  les  Douanes. 

Cette  dernière  fomme  égale  , à peu  de  chofe  près , 
le  montant  des  tailles  crues,  capitations  , corvées  Ôc 
vingtièmes  qui  abforbent  au-delà  des  fept  dixièmes 
de  la  portion  de  produit  revenante  au  Taillable  qui 
fait  cultiver  fon  bien  par  autrui. 

Si  lesTaillables  dévoient  fupporter  cette  dernière  fom- 
me en  entier , ils  ieroient  obligés  d’employer  la  totalité 
du  produit  de  leurs  biens , ôc  quatre  dixièmes  en  fus , 
au  paiement  des  impôts. 

Mais  les  Taillables  ne  fupportent  pas  la  totalité  de 
cette  fomme  de  cent  foixante-dix-neuf  millions  fix 
cent  mille  livres  ; la  Nobleffe  ôc  le  Clergé  en  payent 
aufii  indireftement  une  portion  : voyons  quelle  peut 
être  la  véritable  contribution  du  Peuple. 

Il  eft  à remarquer  d’abord  , que  partie  des  droits 
dont  nous  nous  occupons  actuellement , fe  paye  en 
proportion  , non  du  montant  , mais  du  nombre  des 
affaires  , établiffemens  ôc  changemens  qui  peuvent 
furvenir  dans  chaque  famille  ( 1 ) ; l’autre  partie  eft 
payée  en  proportion  des  confommations. 


(1)  Il  ne  faut  en  excepter  que  les  droits  fur  les  ouvrages 

d’orfe'vrerie.  , 

La  plus  grande  partie  des  frais  d’exploits  eft  a la  charge  du 


Il  faut  donc  chercher  la  proportion  du  nomora 

iSxP.n,S  du,  PeuPle  au  nombre  des  Ecciéfiaftiques 
oc  Nobles  reunis , afin  de  découvrir  la  différence 
exacte  ou  approchante  des  contributions. 

Cette  proportion  eff:  d’environ  foixante-cinq 
ioixante-dix,  ou  foixame-quinze  à deux.  C’eff  le 
reiultat  d une  vérification  ( i ) faite  fur  une  Vil  le  du 

Vilkge°Paroiffi£r  “ Bour8  bien  ?euPlé>  & ^un 
D autres  vérifications  produiroient  peut-être  8c 
ians  doute  , d autres  réfultats  : ces  recherches  ne  peu- 
vent conduire  qu’à  des  à-peu-près. 

Mais  quelque  différence  qui  puiffe  fe  trouver  dans 
Ja  proportion,  il  paroîtra  certain  à l’Obfervateur 
attentif  que  le  nombre  des  Taxables  excède  celui 
des  Ecclefiafliques& Nobles  réunis , au  moins  comme 
1 environ  de  trente  a trente-cinq  excède  l’unité. 

Les  apperçus  que  l’on  peutfe  procurer  à l’aide  de 
cette  proportion  & de  quelques  connoiffances  du 
commerce  &des  affaires , persuaderont  que  le  Peuple 


Peuple  , comme  débiteur  univerfel.  Les  devoirs  feigneuriaux  en 
occafionnent  un,  fi  grand  nombre  , que  les  Praticiens  les  pren- 
nent  en  confideration  dans  la  fixation  du  prix  des  fermes.  Les 
droits  de  franc-fief  font  une  charge  particulière  du  Tiers-État 
ainfi  que  les  corvées.  * 

Quanr  aux  contrats-de-mariage  & aaes  de  mutation  qui 
produifent  con  iderablement , il  s’en  parte  trente  à trente-dnq 
fois  plus  chez  le  Peuple  que  dans  les  Etats  qui  pofsèdent  lel 
richeffes  ; & la  différence  des  droits  qui  fe  payent  fur  les 
fommes , a ceux  qui  fe  payent  fur  les  qualités  , n’eft  pas  en 
jufte  proportion  avec  la  différence  du  nombre  d’ades.  F 
Loms  XV  avoit  reconnu  Sç  publié  , dans  fa  Déclaration  du 

^,Decembre  l722  ? la  neceffité  de  corriger  cette  iniufte 
différence  ; cependant  le  mal  fubfifte  encore. 

J1  P7r  ,form,er  cette  proportion  , on  a fait  entrer  pour  un 
^ ^ mi^CU  ’ chaque  Chapitre  , chaque  Monaftère  d’hommes 
ou  de  filles  , chaque  Maifon  Noble,  chaque  famille  Taillable  ; 
on  y a fait  entrer  de  meme  pour  un,  chaque  Eccléfiaftique 
Bénéficier , régulier  ou  féculier , Communaliffe  ou  Vicaire  , 

loges  düciergT  “*  md‘ViduS  j°uit  eSalement  privi- 
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fupporte  ïes  neuf  dixièmes  , au  moins , des  impôts 
particuliers  dont  nous  cherchons  à découvrir  fa  portion 
contributoire.  a . 

Mais  la  contribution  du  Peuple  fut-elle  réduite 
aux  trois  quarts , ou  aux  deux  tiers , même  à la  moitié 
de  ces  impôts , elle  abforberoit  plus  des  trois  dixièmes 
6c  demi  de  la  portionqui  revient  au  Taillable  dans  le 
produit  de  fes  biens. 

C’eft  un  réfultat  aufli  inconteftable  qu’étonnant , 
puifque  cette  moitié  des  impôts  particuliers  équivaut, 
à peu  de  chofe  près  , à la  moitié  des  impofitions  en 
tailles , crûes  , capitations  & vingtièmes , qui  absor- 
bent les  fept  dixièmes  de  la  même  portion  qui  revient 
au  Taillable  dans  le  produit  de  fes  biens. 

11  eft  donc  vrai  que  Penfembiedes  impofitions  que 
payent  les  Taillables,  excède  le  produit  de  leurs 
biens. 


CHAPITRE  IV. 


Plufieurs  de  ceux  qui  ont  parlé  des  Impôts 
n ont  pas  bien  connu  la  vraie  & déplorable 
fiituation  des  Taillables . 

Comment  il  faut  vérifier  V erreur  qui  a fait 
réputer  le  Tiers-État  fieul  tributaire. 

IL  doit  donc  être  bien  douloureux  pour  les  • 
Taillables  qui  fentent  le  poids  des  furcharges,  de 
voir  avancer  dans  des  Ouvrages  répandus , 6c  comme 
vérité  notoire  , que  le  Peuple  ne  contribue  aux 
Impôts  que  pour  le  huitième  ( i ) de  fon  revenu. 


(i)  L’Auteur  de  la  Brochure  intitulée  Procès  de  M.  de 
Calonne , ou  Répliques  à fon  Libelle  , dit  , page  4 , que 
« toute  la  Nation  & chaque  individu  fujet  aux  impôts  , vient 
» tous  les  ans  dépofer  entre  les  mains  du  Miniftre  qui  gou- 
» vernç  les  Finances,  à-peu-près  un  huitième  de  fon  revenu.  » 


M.  du  Bournial  s’étoit  moins  expofé  à la  cont»*0- 
diction  , en  portant  la  contribution  des  TaiiiabLs 
au  tiers  ( i ) du  produit  de  leurs  biens  ; & ce  qu’il 
difoit  étoit  encore  bien  éloigné  du  vrai  (2). 

Les  obfervations  de  ce  dernier  Auteur  , faites  ce- 
pendant dans  des  vues  patriotiques , ont  dangereufe- 
ment  induit  en  erreur  un  des  Minières  de  l’intérêt 
public  ; & ce  Magiftrat  , quoiqu’enflammé  de  zèle 
pour  la  Patrie  , n’a  expofé  au  Roi  qu’une  partie  des 
maux  du  Peuple  ( 4 ). 

Il  efl  vrai  que  cous  les  Ordres  de  l’État  ne  fuppor- 
tent  pas  le  taux  énorme  d’impofitions  que  payent  les 
Taillables. 

L’alfertion  de  M.  du  Bournial , fur  la  contribution 
de  cette  partie  principale  de  la  Nation  , ne  pourroit 
même  s’appliquer  fans  exagération  aux  Propriétaires 
titrés , & encore  moins  aux  Capitalises. 

Les  plus  riches  de  PÉtat  contribuent  le  moins  aux 
Impôts  : c’eft  la  clalfe  la  plus  pauvre  (4)  & la  plus 
intéreiïante  ( 5 ) qui  en  fupporte  toute  la  charge. 

Le  Tiers-Etat  a été  long-temps  réputé  le  feu! 


(1)  « Il  eft  de  fait  que  le  Cultivateur  Taillable  paye  à l’Etat, 
» à force  de  contraintes , de  faux-frais  & de  perte  de  temps  * 
» près  du  tiers  du  produit  qu’il  arrache  fi  laborieufement  à la 
» terre.  » Confidérations  fur  les  Finances , page  36. 

(2}  Dès  que  je  me  permets  de  reprocher  à M.  du  Bournial 
d’avoir  imprudemment  hafardé  des  alTertions  fur  des  points  de 
fait  fi  interefTans  pour  la  chofe  publique  , avant  de  s’en  être 
ïnftruit  d’une  manière  à écarter  toute  efpèce  de  doute , je  dois 
porter  jufqu’au  fcrupule  l’utile  attention  de  ne  rien  avancer  en 
points  de  fait , fans  en  donner  des  preuves  non-équivoques  ; 
les  citations  , qui  font  furabondanres  & ennuyeufes  en  toute 
autre  circonlfance , font  de  nécefTîté.  en  celle-ci. 

(3)  «En  ajoutant  à cette  nouvelle  impoütion  (del^Sub- 
v vention  Territoriale)  la  taille,  l’induftrie , la  capitation,  les 
» gabelles , les  aides  èc  les  droits  d’entrée  dans  toutes  les. 
» villes  du  Royaume,  il  ne  fera  aucun  de  vos  Sujets  qui  ne 
v porte  au  trefor  royal , au  moins  -le  tiers  de  fou  reveau.  » 
Difeours  de  M.  de  Séguier  au  Lît-de-Juftice  du  6 Août  1787- 

(4)  Préambule  de  la  Déclaration  du  1 3 Février  1780* 

(s)  Difcours  du  Connétable  de  France  aux  États  de  1484*. 
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Ordre  tributaire  , & il  eft  encore  des  Opulens  qui  {e 
complaifent  dans  cette  erreur.  L’on  en  reviendra , 
fans  doute  enfin  , lorfqu’on  en  aura  bien  connu  les 
injuftes  caufes  , & les  effets  meurtriers. 

Mais  pour  s’inftruire  bien  exa&ement  fur  cette 
diftin&ion  inconftitutionnelle  & aviliflante  , il  faut 
fe  livrer  à des  recherches  impartiales  fur  l’origine  & 
les  accroilfemens  de  la  taille , qui  n’a  été  connue 
depuis  long-temps , que  comme  le  tribut  du  Tiers- 
État  ( i ) , & fur  falfujettilTement  des  gens  du 

Peuple  le  moins  fortunés , au  paiement  de  la  totalité 
de  cet  Impôt. 

— 


CHAPITRE  V. 

Obfervations  générales  fur  VaJfujettiJfement 
du  Tiers-Etat  au  paiement  de  la  totalité 
de  la  taille  , fur  V incompatibilité  de  cette 
diftinclion  onéreufe  avec  les  principes 
confit  utionnels  de  la  Monarchie  5 & fur 
les  caufes  générales  des  accroijfemens  de 
cet  impôt . 

35  T*  A taille  eft  généralement  regardée  comme  le 
35  1 j plus  dur  de  tous  les  Impôts.  Le  poids  en  eft 
35  fupporté  par  les  Citoyens  les  plus  pauvres  & les  plus 
3>  utiles. ..  Elle  éteint  toute  émulation  & toute  in— 
3>  duftrie  ; parce  que  l’induftrie  eft  tantôt  un  motif, 
35  tantôt  un  prétexte  d’augmentation  de  taxe  (2).# 

Il  eft  donc  àfouhaiter,  comme  le  difoitle  principal 
Miniftre  du  Grand-Henri,  « il  eft  bien  à fouhaiter 
35  qu’on  change  un  jour  en  entier  les  fonds  de  cette 


(1)  Même  Déclaration  de  1780. 

(2)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , du  5 
Juillet  1768.  Page  203  des  Mémoires  pour  feryir  àl’Hiftoire 
du  Droit  public  de  la  France. 


y>  partie  des  revenus  Royaux  » ( i V S’il  n’y  a pas  eu 
lieu  de  l’efpérer  jufqu’à  prélent,  c’eft  fans  doute, 
parce  qu’on  n’a  pas  bien  connu  les  vices- d’origine  de 
cette  charge. 

Les  Brevets  ne  s’expliquent  plus  fur  les  caufes  par- 
ticulières des  importions  multipliées  , confondues 
dans  la  taille  aftuelle.  La  Déclaration  du  15  Février 
1780, qui  a formé  de  toutes  les  perceptions  précédentes 
un  total  auquel  elle  a fixé  le  tribut  pour  l’avenir , dif- 
penfe  de  tout  développement  fur  la  différence  & les 
motifs  des  importions  partielles , dont  Fenfemble  a 
élevé  à quatre-vingts -on^e  millions  (2)  un  fubrde 
qui  ne  fut  porté  d’abord  (9)  qu’à  dou^e  cens  millo 
livres  ( 4 ) . 

Il  eft  cependant  néceffaire  de  remonter  à ces  caufe* 
premières  pour  vériHer  la  deflination  des  fommes  im- 
pofées , &pour  découvrir  la  proportion  dans  laquelle 
chacun  de  trois  États  auroitdû  ou  devroit  contribuer 
dans  le  paiement  de  ces  différens  Impôts. 

Je  n’entends  pas  élever  des  doutes  fur  une  queflion 
décidée  par  les  règles  de  notre  droit  public. 

Je  fais  que  la  Nobleffe , le  Clergé  & les  autres 
Privilégiés  ( 5 ) , font  déclarés  ou  réputés  exempts  de 
taille  par  un  grand  nombre  d’Ordonnances , Edits  ôc 


(1)  Mémoires  de  Sully  , édition  de  174$  , tome  6 , page  4. 

(2)  De  l’Adminiftration  des  Finances , tome  premier,  Chap. 
premier,  page  6. 

(3)  ’«  Voilà  à quoi  eft  revenu  ce  qui  premièrement  étoit  en 
» volonté  r confentement  & accordance  , & a été  mis  en 
a néceffité  & contrainte  , montant  à près  de  onze  millions  de 
v livres , qui  d’ancienneté  fouloit  être  & dès  le  commencement 
» fut  arrêté  à douze  cent  mille  livres.  » Coquille , tome  pre- 
mier , Difcours  des  Etats , page  279. 

(4)  La  capitation  taillable,,  & les  accefloires  de  la  taille, 
font  impofés  fur  le  Tiers-Etat  , par  la  même  raifon  que  la 
taille  ; ainli  l’on  peut  confidérer  la  gradation  comme  étant  de 
i, 200,000  liv.  à 187,508,000  livv 

(5)  Je  comprends  fous  cette  qualification  tous  ceux  des 
Ofâciers  Militaires , de  JuIHce  & de  Finance  qui  jouilfent  de 
l’exempticn  de  la  taille  à caufe  de  leur  état., 
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déclarations  qui  ont  reçu  la  fan&ion  de  l’enregiftre- 
ment , & qui  ont  conféquemment  force  de  loi. 

Mais  il  n eft  pas  moins  vrai  que  les  exemptions  de 
laNobleflfe  furent  originairement  fondées  fur  le  Service 
militaire  qu'elle  étoit  obligée  de  faire  à fes  frais  ( 1 ) , 
ainfi  que  les  Eglifes  qui  polTédoient  des  fonds  confi- 
dérables  (2).  Or  l’État  ne  peut-il  pas  exiger  l’équiva- 
lent de  ces  fervices  qu’il  fait  faire , depuis  long-temps , 
au  moyen  des  Impôts  ? 

Il  eft  au (Ti  inconteftable  que  les  fournies  dont  le 
Clergé  aide  l’Etat , doivent  être  en  jufte  proportion 
avec  la  portion  contributoire  , qu  il  a fait  commuer 
en  rentes  & décimes  par  des  traités  ( 9 ) connus. 

L’immunité  dont  les  EccleliaAiques  jouilïent  en 
France  quant  aux  impôts  , ell  un  privilège  de  con- 
ceflion  qu’ils  doivent  à la  bonté  des  Rois  (4). 

„ Nos  Rois  ont  le  droit  d’expliquer  en  quel  cas 
t»  & de  quelle  manière  ce  privilège  doit  être  exécuté 
5)  pour  qu’il  ne  caufe  pas  un  préjudice  trop  conlidé- 
D?  rable  aux  autres  Corps  de  l’Etat  ( 5 )• 


(1)  « La  Nobleffe  étoit  toujours  affujettie  au  Service  mili- 
» taire  du  fief  : il  étoit  donc  jufte  qu’elle  fïit  exçfnpte  de  la 
d taille.  » Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  , du 

6 Mai  177$,  , . . t ' vc 

(2)  '<  Dès  que  le  Roi  avoit  une  guerre  a foutemr , les  bgliles 
» qui  avoient  quelques  fonds  confidérables  etoient  obligées 
j)  d’envoyer  -à  l’armée  un  certain  nombre  de  personnes , & de 

les  y entretenir  à leurs  dépens.  » Lois  Eccléfiaftiques  par 
d’Héricourt,  partie  4,  Chap.  5,  page  660. 

(5)  Voir  le  Traité  de  1561  , appelé  contrat  de  Poiliy;  celui 
de  1567  ; le  contrat  en  forme  de  Traité  fur  procès  , de  1580; 
celui  de  1586,  conforme  au  précédent  ; le  Traité  paffe  entre  le 
Clergé  de  France  & MM.  de  Malthe  en  la  même  annee  1 586  ; 
Jes  contrats  paffés  entre  le  Roi  ou  fes  Commiftaires  oc  les 
A^errs  du  Clergé  , en  1700  , 1705  , 17 1 5 ? &c* 

(4)  Amplifie andis  Ecclefidrum  racultatibus  , dum  fiuderent 
Chrifiiani  Principes  , magna  privilégia  iis  concejfierant , ne 
Tributis  redderentur  obnoxiœ.  Inftitutions  Canoniques  de 
Mirbel , de  privilegiis  & immunitatibus  Ecclefiarum. 

(5)  Lois  Eccléfiaftiques  par  d’Héricourt , partie  4 , Chapitre 

$ , p,  66^ 


Enfin , l’on  voit  à l’aide  de  quelques  recherches  ; 
que  plufieurs  des  parties  d’impofitions  qui  ont  été 
fuccefiivement  jointes  à la  taille  , prefqu’en  chaque 
année  , depuis  ton  établiffement , ôc  celles  qui  for- 
ment les  accefloires  d’aujourd’hui  , n’ont  point , ou 
prefque  point , de  relation  aux  motifs  qui  détermi- 
nèrent les  diverfes  efpèces  d’exemptions  accordées 
aux  Eccléfiaffiques , aux  Nobles  ôc  aux  Privilégiés  ; 
aulfi  n’exifte-il  aucune  loi  qui  ait  étendu  les  exemp- 
tions à ces  parties  hétérogènes , confondues  dans  la 
charge  originaire  des  Taillables. 

A pieu  ne  plaife  que  je  provoque  jamais  l’anéan- 
tiffement  arbitraire  des  privilèges  » fi  indifpenfables 
dans  les  Gouvernemens  où  il  y a nécelfairement  des 
diftinétions  dans  les  perfonnes  ( i ) » . 

Je  profelfe  que , dans  l’état  aétuel  des  chofes,  il 
eft  convenable  , qu’il  eft  même  néceflfaire  à certains 
égards , de  maintenir  dans  toute  leur  intégrité  les 
prérogatives  du  Clergé  , de  la  Nobleflfe,  des  Officiers 
Militaires  , de  Juffice  , de  Finance. . . . ôte. 

Il  faut  refpeéter  les  privilèges  en  récompenfe  des 
fervices  rendus  à l’Etat  , ôt  qui  ne  font  pas  réduéti- 
bles  à une  valeur  numéraire  ; on  ne  fauroit  même 
les  trop  étendre. 

Mais  à l’égard  des  concédions  qui  difpenfent  du 
devoir  général  envers  la  chofe  publique , fi  elles  font 
refluer  le  poids  des  charges  fur  les  autres  membres 
de  l’Etat  , n’efl>il  pas  indifpenfable  d’en  reflferrer  au 
moin$  les  effets  dans  de  juftes  bornes  , puifque  ces 
exemptions  tournent  en  avantages  particuliers , pré- 
judiciables à l’intérêt  commun  ? 

C’eft  la  conféquence  d’une  des  premières  règles 
du  droit  public  ; mais  cette  règle  efi:  tombée  en  dé- 
fuétude  relativement  aux  Impôts  depuis  longues 
années. 

Ce  grand  mal  eft  né  de  l’embarras  momentané  ôc 
de  la  criminelle  infou ciance  , foit  des  gens  d’expe - 


(i)  Efprit  des  Lois  > Livre  6 , Chapitre  premier* 


/ 


Sens  qui  ont  été  chargés  d’imaginer  les  reffources 
fifcales , foit  des  perfonnes  déléguées  pour  pourvoie 
en  fous-ordre  à la  répartition  des  Impôts. 

Le  vertueux  ( i ) Adminillrateur  qui  a eu  le  cou- 
rage & la  gloire  de  déchirer  le  voile  épais  ( 2 ) fous 
lequel  le  fyftême  des  finances  avec  été  tenu  cache 
jufqu  à nos  jours  (9)  a fait  entrevoir  cette  funefle  vérité. 


(1)  L’acception  fous  laquelle  ce  mot  eft  pris  ici  , neft  pas 
relative  aux  ades  de  religion  qui  forment  la  vertu  du 
Chrétien  ; il  s’agit  delà  vertu  philofophique  qui  porte  l’homme 
à s’occuper  de  la  chofe  publique  , dans  la  vue  de  procurer  le 
bien  être  de  l’Humanité. 

(2)  C’étoit  un  devoir  & une  grande  vertu  chez  les  bman- 
ciers,  de  maintenir  tout  le  Royaume  dans  l’ignorance  des  efpeces 
& du  montant  des  impôts. 

Une  Ordonnance  du  27  Mai  1320  , que  les  Compilateurs 
difent  tranferite  dans  le  tréfor  des  Chartres,  Reg.  18  , fol.  65 \ y 
défendoit  aux  Receveurs  de  révéler  à perforine  la  valeur  de 

leurs  recettes . , ' , , , 

Trois  cents  ans  après  , M.  l’Evêque  de  Bellay  , charge  de 
répondre  à la  demande  qu’avoit  formée  le  Tiers-Etat  lors  de 
l’Affemblée  générale  de  1614,  à ce  qu’il  fut  donne  connoifiance 
de  la  recette  fpécifiee  & de  la  dépenfe  detaillee  , difoit  « qu  en 
» l’ancienne  loi  le  Souverain  Pontife  étant  dans  le  Sancta-banc - 
» torum  , tiroit  le  rideau,  de  peur  que  le  peuple  n’eût  la  con- 
» noi/Tance  desMyftères  Saints  quife  traitoient  là-dedans  ; qu  il 
» en  falloit  ufer  de  même  aux  finances  de  Sa  Majefté , efquelles 
» il  ne  falloit  pas  pénétrer  fl  avant  , crainte  doffenfer  le 

» Prince  ».  ,, 

Ce  Prélat , Commiflaire  du  Roi  , ne  craignoit  pas  d avouer 
bien  expreffément  que  le  maniement  des  Finances  fe  pouvoit 
dire  un  fyftême  de  fineffe.  Recueil  exaâ  & curieux  de  tout  ce 
qui  s’efl:  pafle  aux  Etats  de  1614,  édition  de  1651. 

(3)  Les  Recherches  & confidérations  fur  les  Finances  , par 
M.  de  Forbonnois  , imprimées  en  1758  , & les  Mémoires  pour 
fervir  à l’Hiftoire  Générale  des  Finances  , par  M.  Deon  de 
Beaumont , imprimés  en  1759  , exceUens  Ouvrages  dans  lef- 
quels  nous  puiferons  fouvent , avaient  préparé  les  voies  a 1 ml* 
tru&ion  publique  ; mais  ces  Auteurs  , Amples  Particuliers , ne 
pouvoient  guère  appercevoir  que  les  dehors  du  fyfteme , 1 Ad- 
miniftrateur-Générai  pouvant  pénétrer  dans  l’interieur  , en  a 
découvert  tous  les  labyrinthes  , & l’on  peut  enfin  y entrevoie 
les  vices  les  plus  cachés  j & la  néceflité  de  la  reforme». 


» Les  befoins , ou  plutôt  les  dépenfes  de  l’Etat  ; 
» ont  donné  lieu  aux  développemens  fucceflîfs  de 
» toutes  les  reffources  fifcales  ; & prefque  fans  y 
ï)  réfléchir , on  a fini  par  le  contenter  d’examiner 
» quelles  étoient  les  impofitions  dont  le  recouvre- 

ment  étoit  praticable  (i). 

Toutes  les  efpèces  d’impofitions  imaginables  ont 
été  mifes  en  eflfai  ; 5>  une  feule  année  de  la  Régence 
55  de  Catherine  vit  éclore  cinquante  Impôts  diffié- 
55  rens.  {2)  Combien  n’en  a-t-on  pas  vu  naître  ou  re- 
naître , & s’augmenter  depuis  ! 

L’utilité  de  ces  refifources  a toujours  été  appréciée 
en  raifon  jnverfe  des  influences  que  les  différentes 
dallés  de  Citoyens  , que  l’on  vouloit  mettre  à con- 
tribution , pouvoient  avoir  direélement  on  indireéte- 
ment  dans  l’Adminiflration  publique. 

Les  Impôts  répartis  fur  les  gens  du  Peuple  , ont 
donc  dû  s’accroître  aufll  confidérablement  que  libre- 
ment ; cette  dalle  ayant  été  privée  pendant  long- 
temps de  la  faveur  néceflaire  pour  plaider  elle-même 
fa  caufe  auprès  du  Souverain. 

Il  efl  inconteflable  que  les  intérêts  de  cette  partie 
de  la  Nation  ont  été  prefque  toujours  en  oppofition 
avec  les  intérêts  des  autres  Ordres  de  l’Etat , relati- 
vement aux  charges  publiques.  Il  en  efl;  réfulté  une 
compreflion  inévitable  , &des  froiflfemens  meurtriers 
fur  la  claffe  la  plus  foible. 

Coquille  avoit  obfervé  ce  funefle  inconvénient  : 
55  on  vient  toujours  , difoit-il  , à nouvelles  inven- 
55  tions  de  trouver  deniers  dont  la  charge  efl  fur  le 
55  Tiers-Etat  par  première  apparence  , qui  a fait  que 
55  les  deux  autres  ne  s’en  font  pas  fouciés  9). 

Il  étoit  réfervé  à notre  fiècle  de  lumières  & de  juftice, 


(0  De  l’Adminiftration  des  Finances  , Tome  2 , Chapitre 
premier. 

(2)  Mémoires  pour  fervir  à l’Hiftoîre  des  Finances , par 
M.  Déon  de  Beaumont  , page  1 1 de  la  Préface. 

(3)  Coquille,  Hiftoire  du  Niyernois  , Chapitre  des  Comtes 
& Ducs  de  Neyers , page  241. 
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d’effacer  cette  diftin&ion  d’intérêts , qui  a toujours 
préjudicié  (i)  aux  deux  premiers  Ordres  de  l’Etat  , 
quoique  bien  moins  qu’aux  gens  du  peuple. 

Le  Clergé  & la  Nobleffe  , fuivant  les  règles  d’un 
Gourvernement  mieux  ordonne  , (2)  agiffent  aujour- 
d hui  de  concert  dans  les  Aflemblées  Provinciales  y 
pour  fecourir  utilement  la  troifième  claffe  des  Cito- 
yens. 

La  bonne  politique  dirigée  par  les  principes  d’hu- 
magiré  6c  de  juftice,  abjure  (9)  donc  les  vicieufes6c 

(1)  « Es-Etats-Généraux  de  France  , les  Seigneurs  des 
premier  & fécond  Ordres  ont  eftimé  que  cette  opprefîton  du 
Tiers-Etat  ne  les  touchoit  pas  , & ne  fe  font  rendus  intercef- 
feurs  pour  lui  ; ce  qui  leur  cft  avenu  par  faute  de  bon  juge- 
ment ; car  toutes  leurs  facultés  & moyens  fe  prennent  fur  le 
travail  , épargne  & aize  du  Tiers-Etat  ; car  c’eft  lui  qui 
laboure  les  terres  , qui  nourrit  le  bétail  & qui  fait  la  manu- 
faélure  & marchandée , qui  font  les  feules  minières  d’or  & 

d/argent  de  la  France Donc  quand  ces  minières  du  Tiers- 

État  font  épuifées  ou  mifes  en  décadence , le  revenu  de  l’Eglife 
en  diminue  , foit  en  dévotion  & dixmes  , & fermes  & affenfea 
& parties  cafuelles  de  leurs  redevances  : de  même  les  Gentils- 
hommes ayant  leurs  fujets  pauvres  & coquins  , à grand  peine 
peuvent  recouvrer  leurs  revenus  ordinaires  ; tant  s’en  faut  qu’ils 
profitent  ès-fermes  muables  & ès-parties  cafuelles  : donc  cette 
misère  du  Tiers  efl  une  fièvre  lente  pour  le  premier  & le  fécond 
État  y qui  les  affaiblit  & ruine  peu-à-peu  , & ne  la  fentent 
pas  ; caries  trois  États  ne  font  qu'un  Corps  dont  le  Roi  eft  le 
chef.  Et  toutefois  ès-Etats  d’Orléans  & ès-États  de  Blois  , le 
feul  Tiers-Etat  étoit  â fe  plaindre  , les  deux  autres  dormants 
comme  en  léthargie.  Mais  le  mal  fe  renfonça  fi  outrageufement 
entre  les  premier  & fécond  Etats  de  Blois  , que  l’Eglife  & la 
Nobleffe  commencèrent  à fentir  le  mal  , & s’en  plaignirent 
ès-feconds  Etats  de  Blois  avec  affez  de  véhémence  ; mais  les 
événemens  ont  fait  connoitre  que  c’étoit  trop  tard.  » Coquille  y 
même  Hiftoire  , Chap.  de  l’affiète  & nature  du  pays  de  Ni  ver- 
nois,  page  429. 

(2)  Difcours  à la  Séance  des  Notables  , du  25  Mai  1787* 

(?)  « Vous  avez  penfé  que  la  Nation  étoit  une  , & quo 

5)  tous  les  Ordres,  tous  les  Corps  , toutes  les  affociations 
» particulières  dont  elle  étoit  compofée  , ne  pouvoient  avoir 
7>  d’autres  intérêts  que  les  fiens  ; vous  avez  , en  conféquence  r 
7)  abjuré  toute  diftinétion  lorfqu’il  feroit  queftion  de  contribues 


mburtrïères  maximes  qui  ont  fervi  de  bafe  à la  fup- 
pofition  que  Von  peut  , Von  doit  même  charger  tes 
gens  du  Peuple  du  poids  dus  Impôts  , (i)  pour  Les  tenir 
dans  V ajjuj ettiment  & pour  favorifer  ou  récompenfer 
les  deux  autres  Ordres  de  VEtat.  (2) 

Auiîi  cette  fuppofition  ne  pourroit-elle  s’adapter 
aux  principes  conftitudonnels  de  l’Etat  Monarchique. 
Le  principal  refîort  (3)  de  cette  efpèce  de  Gouver- 
nement confifte  dans  des  diftinétions  honorifiques  , 
qui  feroient  ternies  par  des  récompenles  pécuniai- 
res , (4)  fur-tout  s’il  falloit  prendre  ces  récompenfes , 


» aux  charges  publiques.  » Difcours  à la  Séance  des  Notables  , 
du  25  Mai  1787. 

(1)  « Tout  le  monde  fait  que  les  fondions  du  Peuple  con- 
j)  fiftent  à payer  les  impôts  , & à procurer , par  fon  travail  , 
» des  fubfiftances  à toute  la  Nation».  Difcours  du  Député  de 
la  Nobleffe  de  Champagne  aux  Etats  de  1484  ; & fur  lequel 
il  fut  décidé  que  les  gens  du  Peuple  payeroient  feuls  les  frais 
des  Etats  , qu’ils  défraieroient  même  les  Députés  de  la  Noblelfe 
& du  Clergé. 

(2)  « Si  les  Peuples  étoient  à l’aife ; s’ils  n’étoient 

j)  retenus  par  quelques  néceffités  , difficilement  demeureroient- 
» ils  dans  les  règles  qui  leur  feroient  prefcrites  par  la  raifon  & 

» parles  Lois Il  les  faut  comparer  aux  mulets  , qui,  étant 

?>  accoutumés  à la  charge  , fe  gâtent  par  un  long  repos  plus 
» que  par  le  travail  ».  Teftament  politique  du  Cardinal  de 
Richelieu  , première  Partie  , Chapitre  4,  Seâtion  5. 

(3)  » S’il  manque  d’un  reffort,  il  en  a un  autre  ; l’honneur, 
» c’eft-à-dire  , le  préjugé  de  chaque  perfonne  & de  chaque 
» condition  , prend  la  place  de  la  vertu  politique  , . ...  & la 
» repréfente  : par-tout  il  peut  infpirer  les  plus  belles  aéfions  ; 
» il  peut , joint  à la  force  des  Lois , conduire  au  but  du  Gou- 
» vemement  comme  la  vertu  même  » . Montefquieu  , Efprit 
des  Lois , Livre  3 , Chapitre  6. 

« L’honneur  fait  mouvoir  toutes  les  parties  du  Corps  politique , 
» il  les  lie  par  fon  aélion  même  : . . . . Sl  n’eft-ce  pas  beau- 
» coup  , d’obliger  à faire  toutes  les  a&ions  difficiles  , & qui 
» demandent  de  la  force , fans  autre  récompenfe  que  le  bruic 
» de  ces  aélions  » ? Ibid.  Chapitre.  7. 

(4)  « Suivant  l’idée  commune  des  hommes  , plus  les  récom- 
» penfes  amènent  de  profit , moins  l’opinion  y attache  d’hon- 
» neur  3 il  devient  plus  grand  , toutes  chofes  égales  d’aiileur$. , 


tomftie  îl  s’eft  pratiqué  jufqu’à  ce  jour , fur  les  befoins 
les  plus  preflans  (i)  des  Citoyens  les  moins  ailes. 

C’eft  une  fuppofition  dénuemie  par  les  renfeigne- 
tnens  de  l’Hiftoire.  Lors  du  partage  (2)  des  régions 
conquifes  par  les  Francs  fur  les  Romains , il  fut  pourvu 
lür  la  mafle  commui)e  aux  befoins  qui  pourroient 
furvenir  au  Trône  & à l’Etat,  en  guerre  comme  en 
paix  ; on  n’imagina  pas  alors  une  impolition  à répar- 


» à proportion  que  l’utilité  s’y  trouve  moindre  : il  femble  que 
?>  l’honneur  & l’intérêt  ont  de  la  peine  à s’allier  enfemble  ». 
Traité  des  Corps  politiques  , Livre  3 , Chapitre  9. 

« C’eft  , à la  vérité  , une  bonne  & profitable  coutume  , de 
» trouver  moyen  de  reconnoître  la  valeur  des  hommes  rares  & 
» excellens , & de  les  contenter  & fatisfaire  par  des  paiemens 
» qui  ne  chargent  aucunement  le  Public , & qui  ne  coûtent 
rien  au  Prince.  Et  ce  qui  a été  toujours  connu  par  expérience 
ancienne  , & que  nous  avons  autrefois  auflï  pu  voir  entre  nous , 
que  les  gens  de  qualité  avoient  plus  de  jaloufie  de  telles  récom- 
penfes  que  de  celles  011  il  y avoit  du  gain  & du  profit  : cela  n’eft 
pas  fans  raifon  & grande  apparence.  Si  au  prix  qui  doit  être 
limplement  d’Jwnneur  on  y mêle  d’autres  commodités  & de 
la  richejfe  , ce  mélange,  au  lieu  d’augmenter  Ÿeftimation  , ilia 
ravale , 6c  en  retranche.  » EfTais  de  Montaigne  , Livre  2 , 
Chapitre  7. 

(1)  Magnum  fcclus  efl  rem  pauperum  pr a fl  are  divitïbus , & 
die  fumptibus  inopum  acquirere  favores  potentûm  ; arenti  terres 

aquam  tollere  , & flumina  quee  non  indigent  irrigare 

Jjidor.  Lib.  30  , de  fummo  bono. 

(2)  « Une  partie  des  biens  de  la  Souveraineté  avoit  été 
y>  laiftee , dès  le  commencement  de  l’établiftement  de  la  Monar- 
» chie  Françoife  , pour  l’entretien  du  Roi  , de  fa  Maifon  & 
9)  de  fon  Etat  royal  ; & le  refte  étoit  demeuré  fous  le  nom  de 
» bénéfice  , pour  donner  à une  partie  des  Ffançois , afin  qu’ils 
» fuftent  du  moins  en  état  de  monter  à cheval  pour  le  falut  de 
K l’État.  » Traité  de  l’origine  des  Fiefs  , par  Chantereau 
Lefevre , Chap.  3 du  Livre  premier.  Voyez  aufiï  le  Traité  de 
la  Souveraineté  du  Roi  , par  F.  D.  L.  P.  Chapitre  premier  ; 
le  Droit  public  de  la  France , par  Bouquet  , première  Difter- 
ration,  partie  première  ; le  Traité  de  la  Seigneurie  féodale , 
par  Furgolle  , Chapitre  3 , n°.  1 5 ; l’Hiftoire  de  France  , par 
Daniel , Vie  de  Clovis  ; l’Hiftoire  de  la  Milice  Françoife  , 
par  le  même  , Livre  premier  , Chapitre  2 ; Pithou , fur  la 
Loi  Salique , édition  de  Baluze , tome  2 , page  704......  &c. 


tîr  fur  une  feule  clafle  de  Citoyens.’  On  délaifTa  l’u- 
fufruit  des  grandes  terres  aux  grands  Guerriers , 
à titre  de  bénéfice  , (l  à la  charge  de  faire  le  fervice 
militaire  à leurs  frais  ; & Y on  ne  voit  nulle  part , que 
la  datte  inférieure  en  fortune,  ait  jamais  confenti  de- 
puis , à fupporter  la  portion  contributoire  des  riches 
dans  le  paiement  des  charges  de  nouvelle  nécettité  : 
ceux  qui  fe  font  le  plus  occupés  de  ces  matières  , & 
qui  paroiflent  bien  inftruits , attellent  même  le  con- 
traire (2). 

Enfin  cette  fuppofition  efh  incompatible  avec  le  droit 
national  de  la  France  , où  l’on  tient  pour  maxime 
que  l’Impôt  ne  peut  être  , « que  la  portion  contri- 
butoire  de  chaque  Citoyen  , pour  maintenir  la  fu- 
:»  reté  publique  & la  tranquillité  individuelle  » (9) 
» & que  le  principe  conllitutionnel  de  la  Monarchie 
» Françaife  eft  que  les  impofitions  foient  confenties 
par  ceux  qui  doivent  les  fupporter  (4). 
Heureufement  nous  appercevons  déjà  l’aurore  d’un 
plus  beau  jour;  ces  règles  fondamentales  de  notre 
Monarchie  vont  reprendre  leur  première  vigueur  ; la 
France  a été  authentiquement  alfurée  , de  la  part  du 
Roi , d’un  changement  fi  nécelfaire. 

» La  liberté  civile  étendue  à tous  les  Etats , n’admet 


(1)  « Lors  de  la  première  distribution  , tant  de  ces  terres 
» bénéficiâtes  qu’allodiales,  il  n’étoit  pas  mention  des  Tailles  , 
» ains  étoient  les  Nobles  tenus  de  fupporter , à caufe  de  leurs 
» Seigneuries  , le  fais  des  armes  ; & le  demeurant  du  Peuple, 
5»  qui  n’étoit  nécefîité  à ce  faire , en  récompenfe  payoit , par 
0)  forme  de  tribut , les  cens  & alleux  de  nos  Rois  , pour  fup- 
j)  porter  en  partie  les  frais  qu’il  leur  conviendroit  faire.  « 
Pafquier , Livre  2 , Chap.  1 6. 

(2)  « Et  comme  les  belbins  extraordinaires  étoient  pourvus 
» par  des  contributions  extraordinaires  , elles  port  oient  égale- 
» ment  fur  la  Noblefle,  le  Clergé  & le  Peuple.  » Recherches 
& Cônfidérations  fur  les  Finances  de  la  France , tome  premier , 
page  24. 

($)  Remontrances  du  Parlement  de  Paris  , du  24  Juillet 
X787. 

(4)  Arrêté  du  Paiement  de  Paris , du  5 Août  1 787. 


I ] 

S plus  ces  faxeS  particulières , veftiges  malheureux  de 
la  fervitude  dont  elles  ont  été  la  compenfation.  Le 
Gouvernement , miçux  ordonné , rejette  en  confé- 
^ quence  , toutes  les  exemptions  pécuniaires  qui  ont 
:»  été  la  fuite  de  ces  taxes , & il  n’eft  plus  permis  de 
!»  penfer  que  celui  qui  recueille  moins , doive  payer 
» davantage  (j)  » • 

Attendons  avec  confiance  l'efficacité  fi  défirable , 
de  ces  royales  & confolantes  paroles;  elles  font  la 
(impie  expreffion  de  la  première  ou  plus  ancienne , <5c 
la  plus  jufte  des  Ordonnances  que  Ton  connoilfè , 
relativement  aux  Impôts  (2). 

Répondons  par  des  fentimens  de  reconnoiffance  a 
3V  Fempreffement  avec  lequel  les  Archevêques  & Evê- 
3>  ques  ont  déclaré  ne  prétendre  aucune  exemption 
3>  pour  leur  contribution  aux  charges  publiques  (3)”  . 

Ne  nous  bornons  pas  à admirer,  préconifons  avec 
éclat  le  noble  enthoufiafme  qui  a porté  les  dignes 
defcendans  des  généreux  défenleurs  de  la  Patrie  à 
propofer  les  premiers , dans  les  Affemblées-Provin- 
ciales , d'examiner  la  forme  de  la  répartition  des 
Impôts , & d’y  faire  équitablement  les  changemens 
convenables  pour  en  alléger  le  fardeau  aux  gens  du 
Peuple. 

Comment  a-t-il  donc  pu  fe  faire  que  dans  une 
Monarchie  Royale  (4),  qui  diffère  autant  de  la  Mo- 


(1)  Difcours  prononcé  à la  Séance  des  Notables , par  ordre 
& en  préfence  du  Roi  , le  2$  Mai  1787. 

(2)  Ut  tributa  qucz  in  œrarium  conferuntur,  ob  quœ  paupe - 
res  gravantur  , cogunturque  fœnore  pecunias  fumere  , levia  in 
pofterum  feratis  ; volo  omnium  bona  cenferi  & unumqutmqut 
pro  fenfu  facultatum  fuarum  conferre , ut  in  optime  inftitutis 
civitatibus  fit  ; juftum  autem  & reipublicœ  exiftimo  ut  qui 
multa  pofîident  , multa  conférant  ; quia  verô  tenuilms  funt 

facultatibus  , pauca Ordonnance  de  Servius-Tulms  , 

VIe.  Roi  des  Romains  , rapportée  par  Denys-d’Halicarnaffe. 

(3)  Difcours  du  Roi  à la  Séance  des  Notables  du  23  Aviil 

17  U)-  Voir  cette  diftindion  dans  la  République  de  Bodin, 
Liv.  z çhap.  2 ; dans  le  Traité  des  Seigneuries  par  Loifeau , 

n arche 


narchie  Seigneuriale  7 que  la  juftice  raifonnée  diffère 
de  l’arbitraire  inconfidérée  ; dans  un  Etat  dont  la 
nature  eft  d’être  dirigé  & tempéré  par  des  Lois 
établies  (i),  dans  un  Gouvernement  qui  s’.eft  fait  efti- 
mer  des  autres  Nations,  par  fon  cara&ère  de  douceur 
& de  fenfibilité,  & par  fon  attachement  aux  princi- 
pes de  la  plus  exade  juftice  ; comment  a-t-il  pu  le 
faire  que  la  troifième  claffe  des  Citoyens , la  moins 
fortunée  (2) , & la  plus  intéreffante  de  toutes,  (3)  ait 
été  réputée  feule  débitrice  des  plus  grands  impôts  1 
On  trouvera  la  réponfe  à cette  fingulière  & éton- 
nante queftion  dans  quelques  obfervations  politiques 
fur  l’origine,  la  deftination  primitive  , la  transforma- 
tion ou  le  rétabliffement , la  nouvelle  deftination  ôc 
les  accroiffemens  de  la  taille. 


CHAPITRE  VI. 


Définition  rectifiée  de  la  Taille . 

MMore^û  de  Reattmont  définit  la  taille  (4), 
• un  tribut  ordinaire  que  le  Roi  lève  tous  les  ans 
lur  fes  Sujets. 


qui  dit  que  « le  Royaume  de  France  eft  la  mieux  établie 
» Monarchie  qui  foit  , voire  qui  ait  jamais  été  au  monde 
« étant  en  premier  lieu  Monarchie  Royale  , & non  pas  Seigneu- 

Ï/L,  V y°ï  ailffi  k Differtat5°n  ^ Boulainvilliers  fur  la 
JNoblefte.de  France  , où  il  affure  que  « dans  l’origine  les 

François  etoient  tous  libres  , tous  parfaitement  égaux  ». 

(1)  « La  nature  du  Gouvernement  monarchique , eft  qu»  Ie 

» Prince  ait  la  fouveraine  puiffance  ; mais  qu’il  l’exerce  fuivant 
? les  Lo-s  établies.  » Efprit  des  Lois,  Liv.  2,  Chap  4 & 

Liv.  5 , Chap.  1.  r * 9 

(2)  Préambule  de  la  Déclaration  du  15  Février  1780. 

(3)  « Cette  claffe  mérite  les  premiers  foins  du  Gouverne- 
>»  ment  , puifqu  elle  alimente  toutes  les  autres.  » Difcoum  du 
Duc  de  Bourbon  , Connétable  de  France , aux  États  de  1484,' 

(4;  Mémoires  fur  les  împofitions,  tome  2 , de  la  Dénomi- 
nation & origine  de  la  taille. 


c 


Coquille  (i)  , & plu fïeurs  autres  anciens  Auteurs  'ÿ 
foutiennent  qu’au  contraire  la  taille  eft  un  tribut 
extraordinaire  ^2).  * , 

11  n’eft  pas  peu  intéreffmt  pour  le  Tiers-Etat , de 
relever  la  dangereule  erreur  qui  le  trouve  dans  là 
définition  de  M.  Moreau. 

Les  tributs  ordinaires  diffèrent  des  tributs  extraor- 
dinaires , en  ce  que  les  premiers  font  préfumés 
remonter  à l’établiffement  de  l’Etat , Elire  partie  de 
fa  conftitution  primitive  , & devoir  luivre  fa  durée  j 
au-lieu  que  les  autres  tributs  font  réputés  avoir  été 
déterminés  par  les  befoins  extraordinaires  de  l’Admi- 
niftration  , & devoir  être  melurés  par  l’étendue  de  ces 
befoins  , fans  que  l’on  puiffe  en  continuer  la  levée  , 
îorfque  le  Gouvernement  peut  fe  paffer  de  ces  fecours. 

Louis  X reconnoiffoitcettedeftination  limitative  <5c; 
facrée  de  toute  efpèce  d’impôts , lorfqif  il  s’engagea  a 
rembourfer,  fur  les  revenus  de  les  Domaines  , le  pro- 
duit des  fubfides  qu’il  obtint  de  la  Nobleffe  & du 
Peuple,  en  l’année  1915.  , 

Philippe  V l’avoua  énergiquement,  lorfqu  il  i*em- 
bourfa  à la  Nation  cette  efpèce  d’emprunt  qu’avoit 
fait  fon  prédéceffeur  ; les  Hiftoriens  attellent  qu’il  en 
retira  quittance  (9). 

Ce  Prince  le  reconnut  encore  en  ordonnant,  par  des 
Lettres-Patentes  du  17  Novembre  1918(4) , que  fi  là 
guerre  , déjà  déclarée  , navoit  pas  de  fuite  , les 


(1)  Coquille  , fur  l’article  premier  du  titre  des  rentes  de  la 
Coutume  de  Nivernois.  Voir  aufîi  le  Guidon  général  des 
Finances  , dont  Hardy  étoit  l’Auteur,  & Gellee  l’Annotateur, 
cage  166,  édition  de  1 66  g. 

(2)  Ducrot  & beaucoup  d’autres  ont  dit , en  parlant  de  la 
taille , qu’elle  étoit  devenue  ordinaire  , pour  dire  qu’elle  etoit 
devenue  annuelle  ; mais  ce  n’eft  pas  là  l’idee  de  M.  Moi  eau  . 
autrement  il  y auroit  un  pléonafme  frappant  dans  1a  brieve 
explication. 

(3)  Abrégé  de  l’Hiftoire  de  France  , par  Mezeray  , vol.  6 , 

page  40.  c 

(4)  Tréfor  des  Chartres,  reg.  cotes  ^7  & 5 8 > i0il°  34« 
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deniers  qui  feroïerit  provenus  de  l’impôt  du  quinzième 
des  revenus  de  là  NoblelTe  du  Lrry TfeS 
rendus  a chacun  de  ceux  qui  (b  trouveroient  l’avoir 

,Ce  P,oi,nt  intérelTant  de  notre  droit  public  avoir 
meme  ete  confacre  par  une  loi  (ij  qui  n’a  été  ni  nu 
etre  abrogée;  elle  porte  que  les  imposions  ne  vour 
ront  être  incorporées  & mifes  dans  le  Domaine  On 
n a donc  jamais  dû  les  confidérer  comme  tribut  or- 

du  Royaume!5  COm“e  aCC°rdés  aux 

TeHe  a été  effedivement  l’intention  confiante 
des  François  a l’égard  des  Impôts  en  eéné  T l 
relativement  a la  taille  eu  particulier  (2).  ’ 

M.  Moreau  eftmêmeforcé  de  conyen h h)  « ou’on 
- ne  regardoit  anciennement  comme  revenu  ordZZ 

véritable  patrimoine  d^C^nne-1«  ïdes^S!/ 


, 

Art.  premier  de  l’Ordonnance  rapportée  fous  la  j 

“ï  février  ijiS,  dans  le  Recueil  impriml  en  1 L d“ 

1 attribue  a Philippe-le-Bel , mort  en  i»ia  • l " a539  -'  qul 
la  Table  des  Ordonnances  l’attribuent  à Philippe  d® 

parmt  plus  raifonnabie  , foit  parce  qu’il  y eftparj des  EVar 
de  la  Chandeleur,  qui  furent' tenus  en  , , ,s  n,ï  S Eta,rs 
y eft  fait  mention  en  l’art,  a,  deZ  Cne  ce’ “ 
pas  s appliquer  à l’époufe  de  Philippe  IV  décidée ^!nP°Uvolc 
mais  .1  y eft  auffi  parle  du  fils  du  Roi , comme  avant  |4h°4- ’’ 
mftration  de  fes  biens  ; & Philippe  V n’avoit  pas  d’enfer 

“urtsl 7^  Faf  'e 

fence  de  Philippe  de  Valoif  en  ’ S tenu,s  en  Pre- 

des  Etats  rappelle  de  ceux  de  Tours  ’ pa«e  06  quedeEecueil 
colliers  de  toutes  les  autres  AfTemblees  gJne'r Tes’.  & 

(?)  Mémoire  fur  les  Impofuions , tome  j , pa~e  k 

£2 


«fj*  *j 

conftitutionnels  de  laMonarchie 

doit  rejeter  comme  dangereux,  tout  fyfteme  & toute 
idée  qui  pourroient  fapperces  bafes  fondamentales  de 

^ŸSSSm.  l’impoficion  I,  re„doi,  rite, 
ordinaire  , & conféquemment  exigible  par  droit  in 
dépendant  des  beloins  de  l'Etat , il  laudroit  donner  la 
même  qualification  à la  capitation  , puifque  la  De- 
rhration  du  H Avril  17 62  , en  a proroge  la  conti- 
u “ a un  tenue  indéfini , & qu’elle  eft  egalement 
Emportée  'tous  les  ans  par  les  François , ainfiquela 
majeure  partie  de  tous  les  autres  impôts.  _ , 

D’ailleurs , le  Roi  ne  lève  pas  la  taille  generalement 
fur  ! es  Sujets  , ou  fur  fes  Sujets  îndiftin&ement. 

^ La  définition  que  donne  M.  Moreau,  de  cette 
efpèce  de  fubfide  , eft  donc  dangereufe  en  un  point  , 

un  impôt  accordé  aux  befoins  de  l État,  & rep  r 
fur  lesPgens  du  Peuple  , fans  contribution  de  la  part 
des  Eccléfiaftiques , des  Nobles  & des  Prm  egies  (2) 

, Cetttaâf ‘ëncTrè  TX 

néceffaires  pour  découvrir  les  qualités  caraftenftiques 

de  lataïUe1;  qui , en  la  faifant  dift.nguer  des  autres 

7 Ceux  qui  ont  cherché  l’étymologie  de  ce  nom , l’ont 

tto(twéeCdansqia  répugnance 1^  £ ^ 
Voyez  Ducrot,  page  337  5 Defmaiions  , page  4 

Gloflaires.  nnr  nrprendu  contribuer  au 

Métayers  ou  Colons  . c eft  une  e ’ fupporter 

Les  cottes  d’explô.tat.on  « F ^ porter 

aux  Cultivateurs  la  parue  ^ dans  l’exploitation  des 

bT'*  dp-  Privilégiés , & comme  revenus  de  leurs  biens. 

« - 1**"- 

neüe  , & non  au  Propriétaire. 


impôts,  Font  rendue  une  charge  particulière  des  gens 
du  Peuple. 

M.  de  Forbonnais  difoit  avec  raifon  , « qu’il  feroit 
» intéreflant  d’avoir  des  connoiiïances  bien  poiïtives 
fur  nos  anciennes  Finances , où  l’on  découvriroit 
» probablement  la  faufleté  de  plufieurs  opinions , qui 
n’ont  rien  derefpedable  qu’une  efpèce  d’antiquité  , 
» & de  fondement  que  le  malheur  des  temps  (i)  » . 

A défaut  de  ces  connoiiïances  , quelques  Auteurs 
ont  ofé  a durer  que  la  taille  tire  fa  dénomination  de  la 
forme  ridicule  & impraticable  qu’ils  ont  crue  ufitée  à 
l’époque  de  la  création  de  cet  impôt. 

Ducrot  rappelant  que  « ces  levées  furent  réglées 
^ du  vivant  de  Charles  VII,  dit,  que  d’autant  que 
les leveurs  & colledeurs  defdits  deniers  marquaient , 
»en  ce  temps  , fur  des  tailles  de  bois,  & que  les 
particuliers  Habitans  payoientlur  & tant  moins  de 
3>leur  taxe,  comme  font  encore  aujourd’hui  les 
Boulangers  pour  le  pain  qu’ils  débitent  ; parfuccef- 
fion  de  temps  elles  ont  été  appelées  tailles , en  ce 
Royaume  de  France  (2)  « . 

Cette  erreur  qui  peut  indnuer  que  la  taille  n’a  jamais 
été  payée  que  par  le  bas  peuple  , iilitéré  au  point  de 
ne  pouvoir  écrire  ni  les  rôles  ni  les  acquits,  a été 
adoptée  par  un  grand  nombre  d’Auteurs  qui  fe  font 
référés  à ce  qui  avoit  été  dit  avant  eux. 

Mais  il  eft  bien  étonnant  que  les  rédadeurs  du 
Didionnaire  des  Sciences  (9;  aient  renouveléôc  publié 
cette  erreur.  Ces  Savans  ne  pouvoient  pas  ignorer  que 
les  livres^  d indidions  <5c  les  rôles  d’impofitions  qui 
avoient  été  d’ulage  à Rome  (4)  dès  l’an  180  de  fa 


(1)  Recherches  & Confidérations  fur  les  Finances  , tome 
4 , page  19. 

(2)  Nouveau  Traite'  des  Aides , Tailles  & Gabelles , fécondé 
Partie  , page  19  , de  l’édition  de  1 636. 

(3)  Encyclopédie,  au  mot  Tailles  , Volume  32  de  l’édition 
de  Genève  , page  616. 

(4)  C’eft  à cette  époque  que  parut  la  Loi  de  Servius-Tulliiis , 
fixieme  Roi  des  Romains  , qui  ordonna  le  dénombrement  des 
biens  , oc  1 égalité  dans  la  répartition. 

C? 


fonda tiôn  , & dans  les  Gaules  (i)  dès  l’an  980  de  l’Ère 
Chrétienne  , ont  également  été  d’ufage  en  France 
dès  les  premiers  temps  qu’on  y a levé  des  impôts , & 
notamment  du  temps  de  Chilpéric,  qui  ordonna  de 
nouvelles  defcriptions  <xde  nouveaux  cadaftres  (2). 

Au  moins  ces  rédaéteurs  auroient-ils  du  rélever 
l’erreur  de  Ducrot  , de  Defmaifons  & des  autres, 
Ecri  vains  qui  ont  luppofé  que  des  tailles  de  bois 
avoient  été  néceffaires  du  temps  de  Charles  Vlï , 
en  1444,  pour  conltater  les  fixations  de  taux  & 
les  acquits,  quoique  l’on  voie  dans  le  Règlement 
lait  par  Saint-Louis,  en  1270,  que  les  réparti- 
tions des  tailles  de  ce  temps- là  fe  faifoient  par 
efcriptures  (y). 

11  ne  s’eft  jamais  commis  de  bévues  indifférentes  en 
matière  de  droit  public  : tout  ell  donc  effentiel  à 
remarquer , ou  pour  dévoiler  les  anciennes  erreurs  , 
ou  pour  en  prévenir  de  nouvelles,  qui,  par  cela 
même  qu’elles  feroient tolérées  dans  ces  temps  d’exa-* 
men  & de  rénovation  , donneroient  lieu  à des  coiffée 
quences  dangereules  pour  l’avenir. 

Ainfi  , lans  nous  affervir  aux  règles  des  çxigeans 
Rhéteurs  qui  dédaignent  les  détails,  inftruifons-nous 
par  l’examen  facile  & toujours  utile  des  particularités , 
qui  , quoique  minutieufes  en  apparence  , comme 
tenant  à des  difeuffions  fur  les  mots , font  réellement 
intéreffantes , en  ce  qu’elles  découvrent  l’origine  des, 
chofes  qu’il  s’agit  d’éclaircir. 


(1)  Les  impôts  que  la  Province  cf  Auvergne  payoit  en  grains 
& en  vins  , furent  commués  en  argent  par  le  Préfet  des 
Gaules  , à la  foliieitation  de  St.  Illide  , dont  on  rapporte  la 
mort  à 381.  Voir  Grégoire  de  Tours  , Sidoine  Apollinaire, 
& les  notes  de  Savaron  fur  Sidoine  Apollinaire.  Carmen  7 , 
page  85.  ^ 

(2)  Grégoire  de^Tours  Hift.  Liv.  5 , Chapitre  29.  Voir  , , 
dans  lé  même  Auteur  , une  autre  preuve  de  ce  fait  , à Pocca- 
fion  du  Particulier  de  Tours  qui  périt  de  mort  prefque  fubite  , 
pour  avoir  repréfenté  les  anciens  rôles  d’impofitions , contre  le 
vœu  de  fes  concitoyens. 

(5}  Code  des  Tailles  r tome  premier  , page  3« 


t 


L’Impôt  que  nous  appelons  Taille  exifloit  , & 
conféquemment  avoir  été  nommé  avant  que  Ls 
Colleâeurs  ou  les  Contribuables  fe  fufifent  trouvé? 
dans  la  fiécefîité  d’imaginer  des  moyens  de  conftater 
les  acquits. 

Ce  n’eft  pas  de  l’effet,  mais  de  la  forme  de  fa  ré- 
partition, que  l’Impôt  dont  nous  parlons  a tiré  fa 
dénomination  ; nous  pouvons  nous  en  rapporter  fur 
ce  pointa  l’Auteur  des  Recherches  de  la  France. 

n Ni  fous  la  première  , ni  fous  la  fécondé  , ni  bien 
31  avant  fous  la  troifième  lignée  demos  Rois , nous  ne 
31  reconnoilfons , dit  Paiquier,  l’ufage  des  tailles  * 
» aides  & lubfides  , tels  que  nous  les  voyons  aujour- 

3î  d’hui Nos  Rois  pour  leur  entretenement  fai~ 

31  f oient  fonds  de  leurs  domaines  qu’lis  appeloient  leur 
» tréfor  : quant  aux  levées  extraordinaires , il  s’étoit 
31  infinué  une  coutume  que  les  Rois  paifants  par  les 
3î  fignalés  Archevêchés , Evêchés  & Abbayes,  ils  y 
3i  gitoient  & ébergeoient  pour  une  nuit  ; chofe  qui  fut 
3>  échangée  en  quelque  redevance  d’argent  non  gran- 
31  de  , que  l’on  cppeloit  droit  de  Gifle  ; comme  au  (fi 
>i  paffant  par  pays  , le  menu  Peuple  étoic  tenu  pour 
3i  palïade  d’une  journée  de  les  aider  de  chevaux  de 
» chariots  dont  quelques  bourgades  fe  difpenfoient 
>i  par  argent , & étoit  appelé  le  droit  de  Chevauchée.'. . . 
3i  Je  ne  veux  pas  dire  pourtant  que  le  mot  taille  ne 
3i  fût  en  ul'age  ; mais  c* étoit  une  forme  de  taille  coutu - 
3i  miere  > quand  l’un  des  Enfans-de-France  prenoit 
3i  l’ordre  de  Chevalerie  , car  en  autre  fujet , nel’ai-je 
si  point  lu  avoir  été  pratiqué.  ...  Il  rfefi  pas  que  de 
3i  fois  à autre  ils  ne  contraigniffent  leurs  Sujets  de 
3i  leur  bailler  quelques  deniers  que  l’on  appela  auffi 
>1  taille  ; parce  qu’ils  étoient  levés  par  capitation  & 
3i  département  ; car  le  mot  de  Tailler  ^ fignifie  entre 
>i  nous  divijtr  (i). 


(i)  Paiquier  , Recherches  de  la  France  , Chap.  7 , pages 

85 & 80.. 
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CHAPITRE  VIL 

De  V origine  de  V ancienne  Taille  ; 

Avec  des  Observations  fur  le  différend  d’entre 
MM.  de  Montefquieu  & Dubos  y au 
fujet  de  V ancienneté  des  Impôts  che £ les 
François . 

LA  dénomination  actuelle  du  tribut  réputé  à la 
charge  du  Tiers-État , n’a  pas  été  d’ui’age  en 
France , même  pour  la  partie  des  charges  coutumières , 
avant  le  neuvième  hècle  ; elle  y Tut  employée  pour 
la  première  lois  da'ns  le  temps  de  l’anarchie  féodale. 
On  Timagina  pour  Tuppléer les  noms  des  autres  efpèces 
d’impolitions  qui  avoient  eu  lieu  dans  les  premiers 
fiècles  de  la  Monarchie , ôc  que  les  PofiTelTeurs  des 
fiefs  & les  Pourvus  de  grandes  commifîions , s’attri- 
buèrent en  propre  dans  les  temps  de  divifion  6c  de 
foibielTe  des  Rois. 

Je  n’entends  pas  entrer  en  lice  avec  M.  de  Montef- 
quieu , fur  la  queftion  defavoir  Ii  les  Françoisfurent 
alïujettis  à des  impôts  dans  les  premiers  temps  de  la 
Monarchie.  Il  a critiqué  M.  Dubos  avec  une  aigreurf  i) 
bien  propre  à intimider. 


(i)  Il  faut  avoir  lu  cette  fortie  de  M.  de  Montefquieu, 
pour  fe  perfuader  que  le  meilleur  appréciateur  des  le'giflations 
s’eft  permis  une  aufli  violente  diatribe  , contre  un  Auteur  qui 
etoit  infiniment  au-deffous  de  lui , mais  quiavoit  d’aufîi  bonnes 
intentions. 

M.  Dubos  a pofé  en  thèfe  , dans  fon  Hiftoire  critique  de 
l’Etabliffement  de  la  Monarchie  Françoife  dans  les  Gaules , 
Livre  6 , Chapitre  24  , que  les  François  étoient  affujettis  à 
un  tribut  public  , fous  le  règne  de  Clovis  , & dans  les  pre- 
miers fiècles  de  la  Monarchie. 

M.  de  Montefquieu  a foutenu  le  contraire  , avec  autant 
d’amertume  au  moins  que  de  fondement  ; il  a pris  M.  Dubos 


Je  me  borne  à obferver  que  les  impôts  qu’on  levoit 
en  France  avant  le  neuvième  liècle , n’étoient  pas 


fur  la  traduétion  de  ce  paffage  de  Grégoire  de  Tours  : Habebat 
tune  temporis  fecurri  Odonem  judicem  , qui  ci  , tempore  regis  , 
in  multis  confenfcrat  malis  ; ipfe  enimcum  Mummulo  Prafecto  , 
multos  de  Francis  , qui  , tempore  Ckilderici  Regis  fenioris  , 
ingenui  fuerant , publico  tributo  fubegit. 

M.  Dubos  a traduit  l’expreiïion  : ingenui  fuerant  par  celle-ci  : 
avoient  été  exempts. 

M.  de  Montefquieu  veut  que  Ton  traduife  Franci  ingenui 
par  ces  mots  : François  qui  nyétoient  pas  ferfs. 

M.  de  Montefquieu  auroit  donc  dû  fe  déchaîner  auflî  contre 
M.  d’Hemery , Maître  des  Requêtes  , qui  en  traduifant  le 
même  texte  , cent-cinquante  ans  avant  M.  Dubos  , y avoir 
donné  le  même  fens. 

Voici  ce  qu’on  lit  dans  cette  traduélion  , imprimée  à Paris 
en  1610  : « Elle  avoiten  ce  temps  avec  foi  le  Juge  Audon,  qui 
» lui  avoit  confenti  en  beaucoup  de  méchancetés  durant  le 
» temps  du  feu  Roi  ; car  lui  , avec  le  Préfident  Mummol , 
))  avoient  contraint  de  payer  un  public  tribut  à beaucoup  de 
» François  , qui  du  temps  du  feu  Roi  Childebert  le  plus  an- 
» cien  , étoient  francs  de  toutes  charges  ». 

Cependant  M.  de  Montefquieu  taxe  M.  Dubos  d’ignorance 
capable  dê  faire  pâlir  les  grammairiens....  Il  lui  impute  d’abufer 
des  Capitulaires  & de  l’Hiftoire  ( Efprit  des  Lois , Livre  30  , 
Chapitre  12.  ) Il  lui  reproche  d’avoir  tranfporté  dans  les  fi'ecles 

reculés  toutes  les  idées  du  fiècle  préfent Il  le  range  , à 

cette  occafion  , dans  la  clafle  des  enfans.  ( ibid.  Chapitre  25.  ) 
Il  dit  que  M.  Dubos  imagine  7 feulement  parce  qu’il  imagine  , 
& il  qualifie  l’Ouvrage  critiqué  de  Coloffe  immenfe  qui  a des 
pieds  d'argile.  ( ibid.  Chapitre  33.  ) 

Le  Continuateur  du  Code  des  Tailles  a cherché  à juftifier 
M.  Dubos  , par  le  fuffrage  de  M.  Henault  ; mais  qui  peut-on 
mettre  en  parallèle  avec  M.  de  Montefquieu  ? 

Cependant  ce  que  difoit  M.  Dubos  , paroît  fort  raifonnable. 
Qui  ne  croira  , en  effet , qu’un  Peuple  vainqueur , qui  vient 
de  quitter  une  région  dépourvue  , & qui  n’a  d’autres  reifources 
que  le  Pays  conquis , ne  profitera  pas  du  moyen  des  impôts 
qui  s’y  trouvent  établis  ! 

» Des  Peuples  fimples  , ait  M.  de  Montefquieu  , ( Efprit 
» des  Lois  , Livre  30  , Chapitre  12.  ) pauvres  , libres  , 
» guerriers  , pafteurs  , qui  vivoient  fans  induftrie  , & ne 
»,tenoient  à leurs  terres  que  par  des  cafés  de  jonc , fuivoient 
» des  Chefs  , pour  faire  du  butin  , & non  pas  pour  lever  des 


, .F  4?] 

défignés  fous  la  dénomination  de  taille  : on  les  appeîoît 
tranjitorium  , antejlare.  , tclonium  > trafiuras  , infe — 

. . ainfi  qu’on  le 


rend  a , portorium  , . . . . &c 


» tributs.  L’art  de  la  maltôîc  ?ft  toujours  inventé  aprh-coup  r 
» & lorfque  les  hommes  commencent,  à jouir  de  la  facilité  des 
».  autres  arts  ». 

Mais  ne  neut-on  pas  croire  que  la  conquête  des  Gaules  ne 
fut  pas  une  incurfion  pafiagère , & que  les  Francs  fe  fixèrent 
fur  les  terres  conquifes  f On  lit  dans  l’Ouvrage  même  de  M. 
de  Montefqieu,  au  même  Livre  , Chapitre  $ , « qu’z/s  prirent 
» celles  qui  leur  convinrent , & laissèrent  le  refie  » . 

Il  n’y  eut  donc  pas  lieu  aux  courfes  vagabondes  , motivées 
par  le  défir  de  faire  du  butin  ; & la  vie  plus  commode  que  fe 
procurèrent  les  vainqueurs  au  milieu  des  vaincus  , dut  leur 
faire  perdre  tour  efprit  de  retour  aux  cafés  de  jonc  dans 
lefquelles  iis  avoient  fouffert  jufqu’alors  à défaut  d’indu  frie. 

Au  refte , les  Francs  avoient-ils  befoin  de  fe  mettre  en 
peine  pour  inventer  l’art  de  la  maltotej  cet  art  n’étoit-il  pas 
en  plein  exercice  dans  les  lieuSc  qu’ils  venoient  d’envahir  fur 
les  Romains  ? 

M.  Savaron  rappeloir , dans  fes  Dde  ours  aux  Etats  de  1614  y 
que  ce  fut  à l’occafion  des  ti*t>p  grands  impôts  mis  par  les 
Romains  lur  les  François  , que  ceux-ci  fecouèrent  le  joug  de 
l’obéifiance  des  Romains  , « & jetèrent  par  - là  le#  premiers 
» fondemens  delà  Monarchie  Françoife  ». 

Que  les  Francs  aient  dédaigné  les  impôts  qu’ils  trouvèrent 
établis  dans  les  Gaules  parles  Romains,  & qu’il  ne  fe  foit  fait 
aucune  levée  de  cette  efpèce  chez  les  François , dajis  les 
premiers  temps  de  la  Monarchie , & même  fous  le  règne  de 
Cliildebert  II , qui  vivoit  encore  en  596  , ce  font  autant  d’after- 
tions  inconciliables  avec  la  maxime  de  bonne  politique  : Neque 
quies  Gentium  fine  'armes  , neque  arma  fine  ftipendiis , neque. 
fiipendia  fine  tributis  haberi  queunt.  Tacite  , Hift.  Liv.  4. 

D’ailleurs  , en  fuivant  la  maxime  de  l’Efprit  des  Lois  , Liv. 
3 1 , Chapitre  2 , « qu’il  faut  éclaircir  l’Hiftoire  par  les  Lois  , 
» & les  Lois  par  l’Hiftoire  » , l’on  trouvera  le  fentiment  de 
M.  Dubos  doublement  certifié. 

Les  Capitulaires  de  Charles-le-Chauve  diftinguoient*  entre 
les  Francs  , ceux  quLdevoient  l’impôt  perfonnellement , & ceux 
qui  le  dévoient  à caufe  de  leurs  propriétés  : Illi  Franci  qui 
cenfum  de  fuo  capite  , vel  de  fuis  rebus  -,  ad  pdrtem  regiani 
debent , fine  nojîrd  licentiâ  , act  cafam  Dei  vel  ad  alterius 
fervitium  fe  non  tradant.  * 

Il  n’eft  donc  pas  abfolument  déraifonnable  de  dire  qu’il  y 


voit  dans  les  Capitulaires  de  nos  Rois,  pages  19S, 

61  j , 639  , 788  , 789  , 1218, &c du 

tome  premier  de  l’édition  de  Baluze. 


avoit  des  François  tributaires  ; ils  étoicnt  tributaires  meme  de 
plus  d’une  manière. 

C’eft  ce  que  nous  enfeigne  aufîî  Mézeray  , en  parlant  de  ce 
qui  Ve  pafïoit  aux  environs  de  814  : « Les  levées  de  deniers 
» étoient  de  trois  fortes  : ou  par  tête  , ou  fur  les  biens  & fruits 
v de  la  terre  , ou  fur  les  denrées  dont  on  trafiquoit», 

Dagobert  & fes  Prédécelfeurs  , qui  régnoient  deux  fiècles 
auparavant , n’avoient-ils  pas  des  Juges  ou  prépofés  , pour  la 
perception  des  tributs  ? Le  premier  avoit  régie  contre  eux  , dans 
fes  Capitulaires  , la  peine  du  trop  impofé  ou  du  trop  perçu  : 
quod  fi  quis  judex  fifcalis  ampliiis  quàm  Lex  ripuaria  continet 
tulerit  y quinquaginta  folidis  mulcketur. 

Et  pour  accompagner  chaque  citation  de  Loi  d’un  trait; 
d’Hiftoire , l’on  peut  citer  ce  que  dit  Grégoire  de  Tours  , 
Livre  .10  , Chapitre  7 , de  fes  Kifloires^  que  Childebert , 
qui 'régna  dans  le  premier  fiècle  de  la  Monarchie  , exempta 
tous  les  Membres  & Suppôts  du  Clergé  d’Auvergne  de  toute 
efpèce  de  tributs  : In  fuprâ  dictâ  vero  urbe  ( Arvernâ ) Childe- 
bcrtus  Rex  omne  tributum  tara  Ecclefiis  quam  Monafieriis  , vcl 
reliquis  Clericis  qui  ad  Ecclefiam  pertinere  videbantur  , aut 
quicumque  Ecclefiœ  ofjicium  exercebant , largâ  pietatc-conccfjît. 
Jviultum  enim  jam  ex  adores  hujus  tributi  expoliati  erant , eo 
quod  per  tongum  tempus  & fuccedentium  generationes  , ac  divijîs 
in  militas  partes  ipfis  poffejfïonibus , colligi  vix  potcrat  hoc  tribu ■. 
tum....  Hifloria  Francorum , 

L’Obfervation  de  Grégoire  de  Tours  fur  les  motifs  de  cette 
difpenfe  , étoit  peut-être  échappée  à l’attention  de  M.  de 
Montefquieu, 

L’impôt  fupprimé  fur  la  fin  du  premier  fiècle  de  la  Monar- 
chie , avQit  été  fupporte  pendant  un  long  efpace  de  temps.,  & 
par  plufieurs  générations  fuccefftves  : per  langum  tempus  & 
fuccedentium  generationes , 

Or , en  parcourant  ces  générations , fi  nombreufes  qu’elles 
avoient  donne  lieu  à des  divifions  & fous-divifions  multipliées 
des  patrimoines  anciens  , ac  divijîs  in  multas  partes  ipfis 
poffejjionibus , ne  pafferoit-on  pas  fur  tout  l’intervalle  qui 
s’étoit  écoulé  depuis  l’établiflement  de  la  Monarchie  ? 

M.  Dubos  n’eft  donc  pas  fi  repréhenfible  d’avoir  dit  qu’il 
fe  levoit  des  impôts  chez  les  François , & fur  les  François  , 
dès  les  premiers  fiècles  de  la  Monarchie. 


I 


L’efpèçe  cTimpofnion  qui  étoit  appelée  telonium , 
étoit  perçue  lur  les  ventes  de  denrées  ou  marchandi- 
fes  , ainfi  que  l’enfeigne  Ducange  , fur  le  mot  tran- 
Jïtorium.  La  taille  ne  dérive  donc  pas  de  cet  impôt  , 
avec  lequel  elle  n’a  point  d’analogie  quant  à la  chofe. 

Pour  fe  former  une  idée  jufte  de  l’origine  de  la 
taille  , il  faudroit  pouvoir  en  examiner  la  création  ou 
la  confirmation  dans  le  traité  paffé  entre  Hugues 
Capet , 6c  les  Pofleffeurs  des  Grands-Fiefs  de  Fran- 
ce , dans  ce  traité  que  l’on  dit  « avoir  été  perdu  en 
1194,  lorfque  l’arrière-garde  de  Philippe  Augufte 
yy  lut  attaquée  6c  battue  dans  le  Blaifois,  par  Richard  , 
:»  Roi  d’Angleterre  (1  ) » ; fur  quoi  il  faut  remarquer, 
avec  les  Auteurs  qui  rappellent  ce  fait , « qu  alors 
yy  les  Rois  pôrtoient  toujours  avec  eux  le  Chartrier 
y>  du  Royaume  (2)  » . 

Hélas  ! Nous  touchons  fans  le  vouloir  aux  ancien- 
nes 6c  grandes  plaies  faites  à la  France  dans  les  fiècles 
de  l’anarchie  féodale , 6c  que  huit  cents  ans  de  foins , 
affiduement  employés  par  la  troilième  race  de  nos 
Rois , n’ont  pu  cicatrifer  entièrement. 

Le  fyflême  féodal  avoit  puifé  le  complément  de 
fes  forces  dans  l’infouciance  6c  l’inaétion  de  Louis  V , 
dit  le  Fainéant.  Ce  Prince  laiffa  la  France  divifée 
» en  autant  de  Souverainetés  que  de  Provinces  ; elle 
y)  comptoit  prefqu’autant  de  Maîtres  que  de  Citoyens 
» ambitieux  6c  puiffans  (3)  » . 

Charles , fils  de  Louis  d’Outremer  6c  oncle  de 
Louis  V , étoit  appelé  à la  Couronne  par  le  droit  du 
fang  , 6c  le  vœu  de  la  Loi. 

Mais  Hugues  Capet  profita  de  l’état  de  foiblelfe 
6c  de  mépris  des  derniers  defcendans  de  Charle- 
magne , qui  avoient  laiffé  ufurper.la  propriété  des 
Fiefs , les  droits  régaliens  (4)  6c  l’autorité  fouverame , 


(1)  Mémoires  fur  les  Finances , tome  premier  , page  51. 

(2)  Ibid. 

(5)  Hiftoire  de  France  , par  Velly , tome  2 y page  247. 

(4)  « Le  refte  du  Peuple  des  Gaules , comme  il  étoit  tribu- 
taire & üipendiaire  aux  Romains , pour  avoir  été  le  Pays 


pâr  ceux  qui  avoient  précédemment  joui  des  Grands- 
Fiefs  , & du  pouvoir  , à fimple  titre  de  commiffion 

ou  bénéfice.  „ . , ,.  a , . 

« Les  Rois  n’ayant  point  d autorité  direéte  hors  de 

„ leurs  Domaines , les  Grands  Vaffaux  , comme  in- 
» différens  à qui  feroit  nommé , craignirent  moins 
5>  un  pouvoir  qui  ne  pouvoir  plus  contrebalancer  le 

» leur  (i)  » . , „ v r 

D’ailleurs , Hugues  s’étoit  ménagé  d avance  1 agré- 
ment de  ces  ufurpateurs  ; «il av  oit fa  partie faite , [2) 

» de  forte  cfu’ayant  afîembié  les  Seigneurs , il 

fe  fit  élire  & proclamer  Roi.  , . 

Le  Traité  paffè  avec  les  Grands  VaflTauxfe) , etoit 
la  partie  faite  de  celui  qui  vifoit  au  frône. 

« En  vertu  de  ce  Traité  , dit  M.  Deon  , les  Sei- 
->1  gneurs  impofoient  des  tailles  arbitraires  lur  leurs 
„ valfaux  ; & comme  ils  étoient  convenus  de  porter 
j,  au  tréi'or  du  Roi  une  certaine  fomme  par  forme 
de  cotifation  , ils  retenoient  le  furplus  a leur 
profit  (4)  » . 

conquête  par  armes  , demeura  suffi  tributaire  aux  Rois  de 
France , & aux  Rois  de  la  lignée  de  Charlemagne  ; & depuis 
que  fous  Hugues  Capet & dès  la  declinaifon  de  la  ligne® 
de  Charlemagne  , grande  partie  des  droits  du  «que  royal 
furent  transférés  en  propriété  par  la  Seigneurie  unie  aux  1 rincer. 
Seigneurs  & Gentilshommes  avec  les  fiefs  , aufîi  grande  partie 
de  ces  prêterions , devoirs  & redevances  annuelles  leur  furent 
attribues » Coquille  , fur  la  Coutume  de  Nivernois  , 

des  Rentes , article  premier.  . 

(1)  Portraits  des  Rois  de  France,  par  Mercier,  tome  pre 

^ (2)  Abrégé7  chronologique  de  l’Hiftoire  de  France  , par 

Mezeray,  tome  2,  page  45$.  ,, 

(2)  Tous  les  Hiftoriens  rappellent  ce  fait , & M.  Mercier 
en  attefte  affirmativement  la  réalité  , le  motif  & les  effets. 

« Ce  qui  mit  la  Couronne  fur  la  tête  de  Hugues  Capet  , 
» ce  fut  d’avoir  confirmé  le  Gouvernement  féodal  , d avoir 

» étendu  & multiplié  les  privilèges Chéri  des  Seigneurs 

» avec  lefquels  il  avoit  figné  un  vrai  contrat , “ tuc 

» facré.  » Portrait  des  Rois  de  France , vol.  2 , pages  3 & 4. 
(4)  Mémoires  fur  les  Finances  ? page  52. 


t 4<$  ) 

Ce  traite  confirma  les  abus  précédens.  L*aütoritê 
des  Grands  Vaiïaux  avoit  été  préparée  & foutenue 
L’an 987  par  des  plans  concertés  entr’eux  dès  les  premières 
ufurpations  ; ils  n’avoient  pas  manqué  , fans  doute  , 
de  concilier  leurs  vues  avec  les  fecours  dus  à l’Etat  ; 
mais  ils  s’étoient  rendus  maîtres  de  la  fixation  & de 
la  difpenfation  de  ces  reiïources  , & l’on  conçoit 
qu’en  politiques  éclairés  par  l’intérêt  perfonnel  , ils 
avoient  évité  de  compromettre  leur  fyftême  avec  la 
puiiïante  influence  des  Eccléfiaftiques , & la  force 
nécefifaire  du  furplus  delà  Nobleflfe.  Les  Gens-du- 
Peupfe , fans  défenfe  , «lurent  fupporter  tout  le  poids 
des  impôts , comme  effet  de  la  fervitude  à laquelle 
le  fyftême  féodal  les  avoir  réduits. 

Suivant  l’apperçu  de  Pafquier , les  impôts  étoient 
levés  par  Départemens  ; il  falloit  divifer  ou  tailler 
d’abord  , entre  les  Grands  Vaiïaux  , par  forme  de 
cotifation  , l’impôt  général  à verfer  dans  le  Tréfor- 
Royal.  On  répartiftoit  enfuite  par  divifîon  ou  taille  , 
fur  les  départemens  des  Vaiïaux  inférieurs , la  portion 
contributoire  de  chacun  des  Grands-Fiefs.  L’on  ne 
s’occupoit , enfin  , des  Gens-du-Peuple  que  pour 
divifer  ent^e  eux  toute  la  charge. 

Voilà  la  véritable  origine* de  la  taille  chez  les 
François.  Eh  ! ne  devroit-on  pas  la  reconnoître  aux 
traits  hideux  qui  décèlent  le  vice  de  fa  naiffance  ? 
Créée  dans  le  temps  de  la  foiblefle  des  Rois  ; funefté 
production  de  l’anarchique  féodalité , elle  fappe  le 
Royaume  par  fes  fondemens , en  accablant  de  tout  fort 
poids  le  Cultivateur  & les  autres  Gens-du-Peuple  , 
qui  font  le  germe  & la  bafe  de  toutes  les  forces 
de  l’Etat. 

Cet  impôt  a éprouvé  des  variations  dont  il  faut 
chercher  les  explications  & les  preuves  dans  l’Hiftoire 
& les  Lois. 

& 


[47l 


CHAPITRE  VIII. 


Des  variations  de  V ancienne  Taille  fous  les 
règnes  de  St,  Louis  & de  fes  fuccejjèurs , 
jujques  au  règne  de  Charles  NI  ; 

Avec  des  Ohferv  ations  fur  V erreur  de  Paf- 
quier , au  fujet  du  droit  qu  a toujours  eu 
le  Tiers -Etat  d’ajpjkr  aux  AJfemblées 
Nationales . 

IE  S premiers  fucceffeurs  de  Hugues  Capet  s’ha- 
_j  bituèrenf  à lever , comme  les  Grands  Vaflfaux  , 
la  taille  leigneuriale  dont  nous  venons  de  dévoiler 
l’origine  ; mais  ils  ne  la  percevoient  pas  hors  de  leurs 
propres  domaines  (1). 

Ce  ne  fut  qu’à  mefure  que  l’autorité  légitime  & 
Royale  reprit  le  deiïus  dans  la  fuite , fur  le  pouvoir 
ufurpé  & féodal  , que  les  impôts  furent  étendus 
fous  la  dénomination  de  taille , ou  fous  d’autres  qua- 

(i)  Ces  deux  faits  font  établis  par  des  preuves  multipliées  9 
dans  les  Lettres  Provinciales  fur  les  troubles  de  1771  , en 
2 vol.  in- 12,  édit,  de  1771  ; dans  les  Maximes  du  Droit  public 
François  , en  6 vol.  in-12  , édit,  de  1775  1 dans  1’EfTai  fur  la 
dernière  révolution  de  l’Ordre  civil  , en  j vol.  in-8°.  édit,  de 
1782  ; dans  le  Jurifconfulte  national , imprimé  en  1787  , qui 
elt  un  excellent  Extrait  de  ce  qui  cft  dit  fur  les  impôts  dans  les 
trois  precédens  Ouvrages  ; dans  le  premier  Volume  du  Code 
des  Tailles  , où  l’on  trouve  des  extraits  des  Ordonnances  de 
Saint-Louis  , de  1270  , qui  délignent  la  Taille  Seigneuriale  , 
ainfi  que  le  Règlement  rapporté  par  Beaumanoir  7 fur  les  Cou- 
tumes du  Beauvoilis.  Voir  les  Mémoires  concernant  les  impo— 
fitions  , deuxième  Partie  , tome  premier  , pag.  4 & 5.  Voir 
aulîi  Pafquier  & Coquille  ; celui-ci  dit  , fur  l’article  2 du  titre 
des  Servitudes , que  «d’ancienneté  en  France  les  Rois  n’avoient 
y droit  de  leyer  Taille  , fmonfurles  Sujets  de leurs^ Domaines.  » 


De  99 6 
i 1X26, 


D<! palifications,  fur  les  Vaffaux  Je  toutes  les  Seigneuries 
ai2*6’  du  Royaume. 

La  réunion  des  Grands-Fiefs  à la  Couronne  (i) 
contribua  , fans  doute  , à cet  événement , & comme 
dans  le  retour  au  droit  naturel  la  jullice  doit  repren- 
dre tout  fon  reffort , le  Tiers-Etat  qui  avoir  inutile- 
ment g.émi  fous  les  chaînes  de  la  fervitude  , depuis 
l’élévation  de  la  féodalité , fut  rappelé  (2)  aux  Ai- 


(1)  Dans  l’intervalle  des  règnes  de  Hugues  Capet  & de 

Charles  VII , il  fut  réuni  à la  Couronne  foixante-huit  Duchés  , 
Comtek  , Vicomtés  & autres  Grands  Fiefs  , y compris  les 
Royaumes  d’Arles  & de  Bourgogne.  . 

(2)  Pafquier  a cru  que  le  Tiers-Etat  n’avoit  pas  été  appelé 
aux  A^Temblées  générales  du  Royaume  avant  l’année  1310  : 
cette  erreur  a ' été  répandue  par  les  Compilateurs  des  Ordon- 
nances de  la  troilième  Race  de  nos  Rois  , & repetee  , comme 
un  point  de  fait  confiant , par  un  grand  nombre  d’ Auteurs. 

Le  Tiers-Etat  n’afïïftoit  pas  aux  délibérations  générales  qui 
le  formoient  toujours  à fon  préjudice  fous  la  domination  féo- 
dale ; il  ne  pouvoit  même  réclamer  en  Corps  contre  cette 
omifîion  injufte  , quoiqu’il  en  réfultât  de  très-grands  maux  , 
parce  qu’il  avoit  été  établi  en  règle  féodale  &defpoti que  , qu’au- 
cune Commune  ne  pourroit  délibérer  ni  s affembler  fans  la 
permifîton  du  Seigneur. 

Il  ne  faut  donc  pas  chercher  dans  les  monumens  de  ces  temps 
d’anarchie  , les  traces  de  l’exercice  du  droit  des  gens-du- 
Peuple  d’aflifter  aux  Etats  nationaux  ; les  AfTemblees  qui 
furent  tenues  dans  cet  intervalle  n’etoient  pas  dignes  de  ce  nom. 

L’on  peut  obferver  cependant,  que  Saint  Louis  , quoique 
forcé  par  les  circonftances  du  temps , derefpeéler  les  maximes  du. 
Gouvernement  féodal , au  point  que , fuivantla  remarque  deVelly, 
fondée  fur  preuves  écrites  , il  n’ofa  pas  d’abord  faire  juftice  lui- 
même  contre  un  Gentilhomme  vaiïal  du  Duché  de  Bourgogne  , 
accufé  d’avoir  porté  la  cruauté  jufqu’àfaire  manger  un  Prêtre 
aux  mouches  ; Saint  Louis  reconnut  cependant , & bien  authen- 
tiquement , la  néceflité  d’appeler  les  gens-du-Peuple  aux 
délibérations  qui  pouvoient  intereffer  la  haute  police  dans  la 
partie  du  Royaume  où  il  ■avoit  une  autorité  pleniere. 

On  en  trouve  un  exemple  dans  le  Reglement  que  fit  ce 
Prince  , en  paiTant  par  Beaucaire  à fon  retour  de  la  Paleftine  , 
l’an  1254,  & qui  eft  tranferit  dans  les  Mémoires  manuferits 
de  M.  de  Colbert. 

« Si  les  circonflances  exigent  de  prohiber  toute  exportation , 

femblees 


fembîées  Nationales,  & il  fut  établi  un  ordre  plus  Pe  996 
équitable  dans  la  répartition  des  impôts  accordés  aux*1*7®* 
befoins  de  l’Etat. 


« alors  le  Sénéchal  affemblera  un  Confeil  non  - fufpeél  où  fe 
» trouveront  quelques-uns  des  Prélats  , des  Barons  , des  Che- 
valiers  , & des  Habitans  des  bonnes  Villes , pour  donner 
» leur  avis  fur  la  necefïité  de  cette  prohibition  >,  Scc.  » 

Cette  vérité  , qui  le  fit  jour  a travers  les  obflacles  duCou- 
vèrnement  féodal  , fe  manifefloit  bien  plus  énergiquement  dans 
les  fiecles  précédens.  Aufîî , en  remontant  au-delà  de  ces  temps 
de  fervitude  , 1 on  y trouve  des  preuves  évidentes  que  le  Tiers4 
Etat  étoit  appelé  & néceffaire  aux  AfTemblées  générales  de  la 
Nation, 

La  Chronique  de.  St.  Arnulphe  , citée  par  M.  d’Héricourt , 
attelle  que  tous  les  Ordres  de  l’Etat  furent  admis  au  Parlement 
général  que  Lothaire  tint  à Compiegne  en  833  , puifque  le 
I lincey  reçut  lesprefens  du  Peuple  ^ comme  ceux  des  Evêques, 
des  Abbés  & des  Comtes. 

Il  efl  vrai  que  le  Roi  Pépin  avoit  cherché  à affolblir  ces 
Afïemblees  nationales,  ayant  appris,  par  l’expérience  de  Charles 
Martel  fon  père  , Maire  du  Palais  fous  Chilpéric  II  & Thierry 
IV  , qu  il  n etoit  pas  encore  polîible  de  les  abolir  entièrement. 

Mais  Charlemagne  « connut  , dit  Robertfon  , que  te 
» Gouvernement  defpotique  & arbitraire  , tel  que  fon  aïeul , 

)>  Charles  Martel , avoit  voulu  l’établir  h étant  abfolument 
5>  contraire  au  génie  de  la  Nation , & à fon  droit  certain  & 

?>  évident , il  étoit  impofîîble  qu’il  fût  durable  ce  qui  le  ' 
j)  détermina  à faire  aux  François  la  juflice  qui  leur  étoit  due  , 
en  remettant  fur  pied  l’ancienne  forme  de  Gouvernement.  » 

Ce  Piince  rétablit  donc  les  Placites , ou  AfTemblées  natio- 
nales , avant  l’année  797. 

On  pourroit  peut-être  en  donner  pour  preuve  lê  Caoitulaire 
qui  prononce  de^  peines  contre  ceux  qui  ne  fe  rendroient  pas 
aux  Afîèmblees  : Qui  de  Nobilioribus  ad  placitum  mannitis 
contempferit , folidos  quatuor  componat , ingenui  duos  , liti 
imum. 

Cette  Loi  efb  une  répétition  , avec  explication  & modifica- 
tion , de  • 1 article  premier  de  la  Loi  Salique , qui  prononçoic 
une  peine  prefque  quadruple  contre  ceux  qui  ne  fe  rendoient 
point  a 1 Affemblée  générale. 

Ceux  des  François  que  défignoit  Pexpreflton  ingenui , for-  f 
moient  une  claffe  des  ’Gens-du-Peuple  ; ceux  qui  étoient  com- 
pris fous  la  dénomination  liti  ? étoient , fuivaht  Ducange  , 


De  n*<ç  Saint  Louis  efl  le  premier  de  nos  Rois  qui  fe  fok 
a,IV°'  occupé  des  précautions  à prendre  pour  faire  obferver 


(Tune  condition  inferieure  à la  précédente  , mais  on  ne  doit  pas 
les  placer  dans  la  clafle  de  ceux  qui  ont  été  appelés  fervi  , 
ainfi  que  Ton  voit  dans  le  paragraphe  premier  du  titre  6 2 de 
la  Loi  Ripuaire. 

Quoi  'qu’il  en  foit , les  claffes  d *ingenui  & de  liti  étant 
fourni fes  à la  peine  de  l’abfence  aux  Affemblées  nationales  que 
l’Auteur  des  Maximes  du  droit  public  François  a juftement 
remarqué  avoir  été  indifféremment  appelées  , conventus  , 
mulli , placita  , ces  daffes  étoient  évidemment  en  droit  d’y 
aflifter. 

Pour  écarter  toute  difficulté  fur  l’obje&ion  que  l’on  pourroit 
faire  , d’après  l’idée  que  ces  Lois  auroient  eu  trait  aux  affaires 
particulières  & perfonnelles  qui  étoient  foumifes  à la  décifion 
de  ces  anciens  Parlemens , nous  rappellerons  en  preuve  incon- 
teftable  ce  que  difent  Hincmard  èc  Adalbarde , qu’il  étoic 
cPufage  fous  Charlemagne  de  tenir  deux  Pîacites  chaque  année  : 
Confuetudo  autcni  tune  temporis  talis  erat  ut  non  r f ce pius  , fed 
bis  in  anno  placita  tenerentur  ; & que  le  Tiers-Etat  y tenoit 
fon  rang  & fes  droits , comme  la  Nobleffe  & le  Clergé. 

On  doit  l’induire  de  la  remarque  de  ces  Auteurs  , que 
lorfque  le  temps  n’étoit  pas  affez  ferein  pour  que  l’Affemblée 
fe  tînt  dans  le  Champ-de-Mars  , & en  plein  air  , extrà , elle 
fe  tenoit  par  démembremens,  & en  différens  lieux  : fin  autem 
intrà  diverfa  locç , difünâa  erant. 

Le  haut  Clergé  s’affembloit , dans  ce  cas  , en  particulier  , 
honorificentiores  Clerici  abfque  ulla  Laïcorum  commixtiont 
congregarentur. 

Les  Comtes  & les  autres  Grands  délibéroient  aufli , dans  ce 
cas , féparément  du  furplus  de  la  multitude  , qui  fut  enfuite 
appelée  Tiers-Etat , fimiliter  Comités  vel  hujufmodi  Principes 
fibimet  honorificabiliter  à ccetcrâ  multitudine  primo  mane  fegre -*■ 
garentur. 

Aufli  voit-on  dans  les  anciennes  Chroniques  de  France  , 
citées  par  l’Auteur  des  Maximes  du  Droit  François , d’après 
Sorberius , que  les  Députés  des  Villes  afliftèrent  à l’Affemblée 
des' Etats  , tenue-  en  l’année  788  : In  placito  Ingelheinenfi 
cbnveniunt  Pontifices  majores  , minores  Sacerdotes  , Reguli  , 
Duces  , Comités  ; Prcefecli , Cives  oppidani. 

Grégoire  de  Tours  * témoin  oculaire  & co-opérateur  de  c® 
qui  fe  paffa  fous  les  Rois  Chérebert , Chilpéric  & Clotaire  II , 
qui  régnèrent  depuis  561  jufques  en  595  , époque  de  fa  mort , 
nous  apprend  que  la  pauvreté  ou  l’infériorité  de  condition  , 
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l’égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  desimpôts.  D*  t 

. À1270, 

, n’étoit  pas  un  mbtif  d’exclufion  des  AfTemblées  des  États  in 
univcrjis  leudis  tam  fublimibus  quàm  pauperibus. 

Clotaire  premier  , qui  régna  de  l’année  558  à <61  ne 
5,^°^  Pas  Affilant  de  délibérer  fur  les  grandes  affaires  de 
1 Etat  avec  les  Princes , les  Evêques  , les  Ducs  & les  Comtes  * 
ü en  traitqk  aufli  , en  même  temps,  unà,' avec  le  refte  du 
Peuple  ve/  catero  populo  : c’efi:  ce  que  l’on  voit  d*ans  l’inti- 
tule des  Lois  qu  il  fit  drefier  fous  le  titre  de  Lex  Alamanorum . 

Enfin  Clovis , dont  le  règne  fut  celui  de  l’égalité  chez  les 
François  , témoin  le  Soldat  qui  lui  tint  ce  propos , rapporte' 
par  Aimoin  : Tu  Rex  hlnc  nihil  accipies  , nifi  quod  tibi  ver  a 
fors  aufefrt  permifent.  Clovis  n’eut  pas  lieu  de  douter  de  la 
neceffite  d’appeler  tous  les  François , fans  diftinciion  de  rang 
ni  de  fortune , aux  délibérations  fur  les  changemens  à faire  a 
la  Loi  Salique , unà  cum  Francis  pertraclavit. 

Ainfi  , en  remontant  par  degrés  jufques  aux  temps  les  plus 
rapproches  de  1 etabhifement  de  la  Monarchie , l’on  trouve 
des  traces  évidentes  & continues  du  droit  de  Gens-du-Peuple 
d afldter  , comme  les  autres  Ordres  , aux  AfTemblées  nationa- 
ïes , appelées  aujourd’hui  Etats-Généraux  de  la  France 

Sû  exiiloit  un  Règlement  qui  écartêt  le  Tiers-État  des 
Aiiemb.ees  de  la  Nation , on  recîameroit  contre  avec  l’impo- 
lante  voix  de  ce  premier  principe  de  juftice  : Non  ex  recula 
jus  Jumatur , fed  ex  jure  quod  ejl , régula  fiat. 

Mais  la  propofition  contraire  à l’ancienne  prétention  féodale 
relativement  aux  Aflemble'es  des  Etats  , eft  une  vérité  qui 
. tient  évidemment  a la  conftitution  de  la  Monarchie. 

La  liberté  des  Francs  vexés  par  les  Romains  , fut  le  prix 
de  grands  combats  contre  ces  anciens  maîtres  du  Monde;  on 
en  trouve  1 honorable  mention  en  tête  de  la  Loi  Salique  , au 
Recueil  de  1 Indenbroch  , page  313.  1 ’ 

Hac  eft  cnim  Gens jure  pana  dum  ejfet  numéro , fortes 
robore  & valida , durifimum  Romanorum  jugum  de  Cuis  cer~ 
vicibus  excufjit  pugnando.  J 

Dans  ces  temps  de  révolution  générale  , où  tout  François 
etoit  Soldat,  (esclaffes  que  l’on  appelle  aujourd’hui  Gens-du- 
Reuple , formoient  fans  doute  le  plug  grand  nombre  des  com- 
battais, & ces  claffes  durent  fe  montrer  avec  le  courage 
quammoit  1 interet  propre  ; car  il  faut  remarquer,  comme 
nous  lavons  de,a  dit  d’après  Savaron,  que  « les  Romans 
..  mirent  tant  d’impofitions  fur  les  François  , qu’enfin  Us 
» fecouerent  le  ,oug  de  leur  obéiffance  , & 'jetèrent  par-là  les 
» premiers  fondemens  de  la  Monarchie  Françoife  ». 

D •. 
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16  An fTi  ce  Prince  temoigna-t-il  conftâH.runent  batta** 
' chement  le  plus  effectif  aux  principes  conftitution- 
nels  de  la  Monarchie  , & aux  droits  primitifs  de  1^ 
Nation  ; on  en  trouve  des  preuves  multipliées  dans 
les  traits  caraétériftiques  de  fon  règne  (i). 

Le  plus  ancien  des  Règlemens  rappelés  dans  les 
Codes  de  nos.Lois  fifcales , conftate  que  Saint  Louis 
ne  prenoit  pas  moins  de  précaution  pour  éviter  l’ar- 
bitraire dans  la  répartition  des  charges  publiques , que 
pour  garantir  l’autorité  légitime  des  efforts  combinés 
du  fillême  féodal. 

11  ne  faut  cependant  pas  adopter  l’idée  de  quelques 


Eh  quoi  ! ceux  même  qui  avoient  fi  utilement  fervi  la 
Nation , lui  feroient  devenus  , tout-à-coup  , un  objet  de  me- 
prifant  de'dain  , & de  diftinction  aviliffiante  ; & cela  fans  aucun 
motif  quelconque  , immédiatement  après  les  plus  pénibles  & 
les  plus  glorieufes  vi&oires  , & dans  le  moment  même  du 
recouvrement  de  la  liberté  de  tous. 

Non , non  : les  anciens  Francs  étoient  incapables  d’une  fi 
criante  injuftice  ; il  étoit  réfervé  aux  anoblis  par  les  fiefs 
qu’ils  s’étoient  appropriés  , à ces  ufurpateurs  du  pouvoir  fou- 
verain , de  réduire  à une  efpèce  d’efclavage  ceux  qui  avoient 
fauvé  la  Nation  de  la  fervitude  Romaine. 

Concluons , avec  Robertfon , que  , « dans  les  premiers 
temps  de  la  Monarchie , les  .Eccléfiaftiques  conftitués  en 
?>  dignité , & les  Grands  Officiers  de  la  Couronne , ne  for- 
moient  pas  les  feuls  Membres  de  l’Affemblée  de  la  Nation. 
Le  Peuple  ou  le  Corps  entier  des  hommes  libres  avoit 
droit  d’y  afïifter  , foit  en  perfonnes  , foit  par  Députés 
?>  qui  le  repréfentoient  ». 

(i)  Ce  Roi,  qui  montra  un  grand  génie  & un  courage 
infatigable  , toutes  les  fois  qu’il  eut  à foutenir  de  grands 
intérêts  , chercha  à affoiblir  les  Chefs  de  l’anarchie  féodale  en 
les  divifant. 

Il  en  fubjugua  plufieurs  par  les  armes  , & il  chercha  à les 
écarter  tous  en  les  attirant  dans  des  contrées  lointaines. 

Ce  fut  fous  ce  règne  que  l’on  vit  naître  la  juftice  de  reffort  ; 
que  les  Gens  de  Loi  furent  introduits  dans  les  Parlemens  ; que 
le  duel  judiciaire  fut  aboli  dans  les  Domaines  Royaux....  &c. 

Dirigé  par  une  piété  aufli  ferme  qu’éclairée  , ce  Monarque 
éleva  dans  la  première  Pragmatique  Sanétion  , un  rempart 
contre  les  prétentions  Ultramontaines  , & une  fauve-garde 
pour  les  libertés  de  i’Eglife  Gallicane. 


Auteurs  qui  font  ‘remonter  l’impofitîon  de  la  Taille  pe*22« 
Royale  ou  Nationale  6c  actuelle , à l’époque  de  l’Or- a IZ7°’ 
donnance  de  ce  Prince  de  1270. 

L’examen  de  ce  Règlement  doit  convaincre  qu’il 
s agifloit  d’une  charge  Seigneuriale  , fe  Gentilhons 
avoit  Ale'jon  qui  fut  echoite  en  la  terre  le  Roi  ou  en 
Chatel  a Baron  qui  foit  Taillable  , en  quelque  manière 
que  le  Gentilhons  lait  joit  d’héritaige  ou  déchoite  ^ ou 
d'autre  chofe , elle  ejl  Taillable. 

L’on  voit  auiïi  dans  le  Règlement  que  Saint- Juif 
rapporte  à la  meme  époque , qu’il  s’agiiïbit  feule- 
ment de  l’adminiflration  de  cette  partie  dans  le  Do- 
maine propre  du  Roi  ; comme  Ton  doit  ajfeoir  taille  ès 
Villes  de  notre  Sire  le  Roi . 

Ces  idées  font  juftifiées  par  ce  que  dit  Beaumanoir 
au  même  fujet , relativement  aux  Communes  qui 
levoient  la  taille  fur  les  lieux  dans  lefquelles  elles 
avoient  droit  de  Jullice. 

Il  faut  donc  croire  avec  les  Rédaéleurs  de  la  table 
Chronologique  des  Ordonnances  de  la  troifième  race 
de  nos  Rois,  page  51,  » que  la  taille  dont  il  eft 
55  parlé  dans  cette  pièce  , n’étoit  qu’une  impofitioa 
» payée  au  Roi , en  qualité  de  Seigneur,  femblable 
» à celle  que  les  autres  Seigneurs  levoient  fur  leurs 
» fujets  « . 

_ Et  quoique  toutes  ces  levées  fulfent  la  représenta- 
tion des  impôts  anciennement  accordés  aux  befoins 
du  Royaume  , 6c  que  l’anarchie  féodale  avoit  fait 
refluer  entièrement  fur  les  Gens-du-Peuple;  il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  la  Taille  aétuelle  : cette  nou- 
velle charge  a été  créée  par  rétablilfement  d’impôts , 
au  profit  de  l’Etat  fans  abrogation  des  anciennes 
levées , que  les  Seigneurs  ont  maintenues  à leur  profit. 

Il  n’elî  pas  moins  certain  que  c’efl  Saint  Louis  qui 
a établi , le  premier,  des  règles  de  jullice  6c  d’égalité 
proportionnelle  dans  la  répartition  des  charges  publi- 
ques en  France. 

L’Ordonnance  de  1270  conllate  qu’il  y afllqettif- 
foit  les  Nobles  comme  les  Roturiers,  lauf  les  charges 
purement  perfonnelies , 6c  dont  cet  Ordre  étoit  dlf- 

Dî 


De  en  confidératîon  de  Tes  obligations  de  faire  la 

la7°*  guerre  à fes  frais. 

Le  rouleau  des  droits  de  gîte  qui  furent  payés  au 
pacage  du  Prince,  à Ion  retour  de  ta  Paleftine  (.1) , 
établit  aulfi  que  les  Eccléfialliques  n’écoient  pas  dif- 
penfés  de  payer  leur  contribution  dans  les  charges 
publiques. 

Et  lorfqu’il  fut  queflion  de  lever  les  fommes  nécef- 
faires  pour  le  voyage  & les  guerres  d’outre-mer,  ce 
Prince  , ufant  de  politique  bien  raifoftnée  , y fit  con- 
tribuer les  Eccléfiaftiques  par  les  impulfions  du  Pape: 
l’impofition  éprouva  des  difficultés , mais  on  répon- 
dit à la  réfiftance  par  les  menaces  de  la  privation  des 
bénéfices.  Velly,  remarque  qu’alors  » le  Sacerdoce 
» de  l’Empire  agiffoient  de  concert  ; il  ne  reftoit  per- 

fonne  à qui  recourir  ; il  fallut  obéir  & donner  à 
y>  l’autorité  ce  qu’on  refufoit  à la  piété  (2)  ». 

De  128s  Le  Tiers-État  fut  appelé  par  Philippe-le-Bel  aux 
à i3»4  Aflfemhlées  générales  de  la  Nation  , tenues  à Paris 
en  1 901  & 1 502  , au  fiijet  des  prétentions  de  Boniface 
VIII,  qui  s’étoit  aviféde  prendre  parti  pour  l’Evêquè 
de  Pamiers  contre  le  Roi,  & de  mettre  le  Royaume 
en  interdit. 

Ce  fait  efi:  atteflé  par  tous  les  Hiftoriens  ; nous  en 
réitérons  la  remarque  contre  l’erreur  dePafquier,  qui 
a cru  que  le  Tiers-Etat  n’avoit  été  appelé  aux  AfTem- 
blées  générales  de  la  Nation  qu’àl’occafion  des  impôts , 
& pour  lui  faire  accepter  le  fardeau  dont  on  vouloir 
le  charger  (3). 


(1)  Le  rouleau  que  Velly  a copie"  fur  Ducange  , contient 

ces  expreflions  : « Gittes  que  le  Seigneur  Roi  Louis  prit  à fon 
» retour  de  la  Paleftine  au  Puy , pour  le  gitte  des  Bourgeois  , 
» 120  liv.  100  fols  tournois  ; pour  celui  de  V Evêque  élu  , 120 
» liv.  100  fols  tournois  ; pour  celui  du  Chapitre  , 120  liv.  100 
a fols  tournois Brioude Moire. . . . Clermont &c.  n 

(2)  Hiftoire  de  France  , tome  6 , page  49. 

(3)  « Les  fages  Mondains , qui  ménageoient  les  affaires  du 
» Royaume  , pour  faire  avaler  avec  plus  de  douceur  cette 
» purgation  au  commun  peuple  , furent  d’avis  d’y  apporter 
» quelque  beau  refpeéf  y 


Il  eft  vrai  qu’au  rapport  de  quelques  Auteurs  , pe  I48* 
Kàv\s  du  Tiers-État  avoit  été  pris  en  1902,  féparément a 13I4‘ 
de  1 avis  des  deux  autres  Ordres  ; cette  particularité , 

Qui  n eft  pas  bien  conftatée  , ne  détruiroit  pas  le  fait 
Que  l’avis  du  Tiers-État  fut  jugé  néceiïaire  à la  chofe 
publique. 

D’ailleurs  cette  diftin&ion  fuppofée,  indifférente  De  iji4 
^u  fonds  du  droit , n’eut  pas  lieu  dans  les  Àffemblées  * 
générales  de  1914  & de  1955  , où  il  fut  unanimement 
reconnu  6c  décidé  que  tous  les  Ordres  dévoient  con- 
tribuer dans  une  jufte  proportion  aux  befoins  de  l’Etat. 

Les  Hiftoriens  ne  nous  ont  pas  tranfmis  les  règle- 
mens  faits  dans  les  Etats  de  1914.  Mais  Froiffard  rap- 
porte avec  détail  ce  qui  fut  réglé  relativement  au 
lubfide  dans  la  tenue  des  États  de  1 j 5 5 . On  y.voiç 
que  tous  les  Sujets  du  Royaume  , fans  diflindïon  , 
furent  expreffément  déclarés  contribuables  aux  im- 
pôts (i)&  tous  dans  la  jufte  proportion  de  leurs  revenus. 

Cette  règle  d’égalité  proportionnelle  fut  obfervée 
dans  la  répartition  des  impôts  , toutes  les  fois  qûs 
1 on  eut  recours  à ces  reflources  fifcales  fous  le  règne 
de  Jean. 

, Charles  V , fils  6c  fuccefTeur  de  Jean  y maintint*  De  13*+ 
étant  Roi  , les  principes  d’égalité  qu’il  avoit  dévefoÿs-à  u*o> 
pes  dans  fon  adminiftration  comme  Lieutenant  6c 
comme  Régent  ; il  avoir  établi  du  contentement  des 
Etats-Généraux  de  1957  , (2)  pendant  la  captivité  de 


(1)  « Cçft  à favoir  que  toutes  perfonnes  , fût  du  fang  du 
» Roi , ou  autres,  Clercs  ou  Laïcs  , Religieux  ou  Religieufes, 
« exempts  & non  exempts  , hôteliers  , chefs  d’Eglife  ou  autres 
» qui  euffent  rentes  , revenus  , offices  ou  adminiftration  , 

* femmes  veuves  , ou  celles  qui  faiibient  chefs,  enfans  mariés 
» cc  non  maries  qui  euflent  aucune  chofe  de  par  eux  & 
» Ment  en  garde , bail , tutelle , cure  , main  bonne  ou  admi- 
” nutation  quelconque  ; monnoyers  & tous  autres  de  quel- 
» qu  état , autorité  ou  privilège  qu’ils  ufaflent  ou  enflent  ufé  au 

* tempspa^“----Froiirai-d,tomepremier,Chap.i55,pa?e  180. 
( î)  La  1 able  chronologique  des  Ordonnances  indique  l’Ordon 

nance  formée  fur  l’avis  des  Etats  , comme  étant  al  folio 
eu  regiftre  de  la  Chambre  des  Comptes. 
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3 Pension  pèrç,  un  fubfide  d’un  demi-dixième  fur  les  re- 
à 3 1|y°* *  venus  Eccléfiaftiques , & il  ordonna  par  deux  décla^ 
rations  des  19  O&obre  1571  , & 22  Juin  1972  , que 
les  Nobles  & les  privilégiés  çontribueroient  au 
paiement  de  l’impôt  général , qui  reprit;  en  ce  temps; 
le  nom  de  taille  (1). 

Charles  ne  craignoit  pas  d’être  traverfé  par  le  fyftême 
féodal  : les  polfelfeurs  des  Grands-Fiefs  n’avoient  pas. 
encore  recouvré  la  conftdération  & le  crédit  qu’ils 
avoicnt  perdus  dans  les  dernières  années  du  règne  de 
Jean  (2). 

Forcé  détablir  “ des  aides  & autres  impofitions  que 
les  bej oins  de  l’Etat  avoient  rendu  indijpenfablts»  (9)  , 
ce  Prince  prit  par  goût  <5c  avec  facilité  routes  les  pré- 
cautions nécelîaires  pour  maintenir  l’égalité  propor- 
tionnelle dans  la  répartition.  (4)  11  eft  fâcheux  qu’on 
ait  à lui  reprocher  de  n’avoir  pas  arrêté  les  perceptions 
lorfqu’elles  eurent  produit  au-delà  du  nécefîaire  aux 
befoins  de  l’Etat. 


CHAPITRE  IX. 

7 1 1 . ' ■ < 

J Des  eau f es  de  V établijfement  de  la  Taille 
actuelle  ; 

Avec  des  Observations  fur  les  moyens  qui 
furent  employés  pour  ajfujettir  de  nouveau 
le  Tiers-Etat  au  paiement  de  tout  T Impôt. 

CH  ARLES  V,  avoir  prouvé  dans  le  cours  de  deux 
règnes  , « qu’il  ne  s’eflimoit  heureux  que  par  le 


(1)  Ces  Règlemens  font  indiqués,  par  les  Compilateurs  r 
comme  étant  dans  les  archives  du  Languedoc  , armoire  A > 
Nos.  18  & 22, 

(2)  Hiftoire  de  France  , par  Villaret  , tome  9 , page  199. 

• (3)  Hiftoire  de  France,  par  Villaret,  tome  10  , page  185. 
(4)  Voir  le  Règlement  & la  Déclaration  des  21  & 26, 
Novembre  1379  , & l’Ordonnance  du  26 Septembre  138p. 


>>  pouvoir  de -faire  la  félicité  publique  » (i).  C’eft  p*  y *+ 
ainfi  qu’il  mérita  le  nom  de  Sage. 

Mais  ce  beau  titre  fut  terni  par  le  furnom  de 
Riche  y (2)  que  la  voix  publique  donna  à ce  Prince, 
à la  vue  des  monceaux  d’or  (5)  qu’il  laiflfa  à fon 
fucceffeur. 

Nos  Rois  ne  peuvent  délirer  de  tréfor  plus  précieux 
& plus  abondant , que  celui  qu’ils  ont  toujours  trouvé 
dans  l’affeélion  patriotique. 

Charles  V avoit  trop  puifé  , fur  la  fin  de  fon 
règne  , dans  cette  fource  qui  n’eft  intarifiable  que 
parce  qu’elle  a fes  nailfans  dans  le  cœur  de  chaque 
François.  Ce  Prince  s’en  repentit,  mais' trop  tard.  Il 
recommanda,  avec  inftance  , en  mourant , d’abolir  ou 
de  diminuer  les  impôts.  Quels  euiïent  donc  été 
fes  remords , s’il  eût  prévu  la  déprédation  qui  dévoie' 
dilfiper  & même  faire  fortir  cTe  fes  États , les  richelfes 
immenfes  (4)  qu’il  avoit  accumulées  1  1 2 *  4 

Nous  voilà  encore  obligés  de  rappeler  d’autres  De  1380 
grands  maux  ‘qui  affligèrent  la  France  fous  le  règne  a I+**‘ 
de  Charles  VI,  & dontlesfuneftes  effets  retombèrent 
fur  les  Gens-du-Peuple  , en  donnant  lieu  dans  la  fuite 
au  rétabiillement  ou  à la  transformarion  .de  la  taille  , 
telle  que  nous  l’avons  définie  dans  le  chapitre  VI. 


(1)  Ibid. jp âge  101. 

(2)  Hiftoire  de  France  , par  Villaret , tome  n , page  102. 

(‘3) Ibid,  page  222. 

(4)  Du  Tillet  allure  , d’après  Gaguin  , les  grandes  Annales 
de  France  , & les  inftruélions  particulières  qu’il  avoit  prifes  , 
que  Charles  V laiifa  dix-huit  millions  d’écus  d’or.  Chrono- 
logie abrégée  des  Rois  de  France,  édition  de  1607  , page  118. 

« Le  tréfor  que  lailTa  après  foi  Charles-le-Sage  , Roi  de 
France , de  quoi  fervit-il  ? De  femer  inimitié  & divifion  entre 
fes  frères  ; car  Louis  , Duc  d’Ajou  , s’en  empara  : de  quoi  les 
Ducs  de  Berry  & de  Bourgogne  lui  voulurent  mal  ; & pour 
butiner  aufli  de  leur  côté  , ils  tirent  de  grandes  exa&ions  fur  le 
peuple.  Et  de  quoi  fervit  ce  tréfor  au  Duc  d’Anjou  ? De  s’aller 
perdre  lui  & fon  tréfor  en  la  conquête  du  Royaume  de  Naples 
& de  Sicile.  » Secret  de$  Finances  7 par  Fromenteau  , Livre 
2 , page  19. 


?/°  r Toutes  les  hiiloires  de  ce  règne  en  font  un  tableau 
révoltant  ; cependant  elles  n’ont  pas  toutes  rappelé 
les  traits  relatifs  aux  impôts  & à la  furcharge  qui 
ccrafa  les  Gens-do-Peuple. 

Les  horreurs  de  la  gûerre  civile  , ordinairement 
iiuifibles  à tous  les  ordres  de  l’Etat  ; mais  toujours 
beaucoup  plus  cruelles  pour  les  Gens-du-Peuple  y 
fer  manifeftèrent  au  moment  même  du  décès  de 
Charles  V. 

Le  Duc  d’Anjou  , qui  obtint  la  Régence  du 
Royaume  , contre  le  gré  des  Ducs  de  Bourgogne  & 
de  Bourbon  qui  furent  chargés  de  la  tutelle  du 
nouveau  Roi  , s’empara  d’abord  de  tout  l’or  & l’ar- 
gent , même  des  meubles  , des  bijoux  & de  la  val/ - 
/elle  que  le  feu  Roi  avoit  laifles  à Paris  (1)  ; informé 
enfuite  qu’il  avoit  été  caché  7 dans  le  Palais  Royal 
de  Melun , un  tréfor  qui  confiftoit  en  lingots  d or 
& d’argent , il  fe  le  fit  indignement  (2)  indiquer 
par  l’un  des  Chambellans  de  Charles  V,  & s’en 
empara  au  AL 

Le  Peuple  , au-lieu  d’obtenir  le  fouîagement  qu’il 
attendoit  avec  impatience  de  l’abolition  desfubfides  r 
ordonnée  par  Charles  V , fe  vit  tourmenter  plus  que 
jamais  par  l’augmentation  desimpôts&  lesrigoureufes 
pourfuites  des  Partifans  (9). 

y>  Cependant  les  troupes , qui  n’étoient  pas  exac- 
yy  tement  foldées , vivoient  à difcrétion  dans  les. 

campagnes  ; elles  ravageoient  les  Bourgs  & les 
» Villages.  Leurs  brigandages  forçoient  les  habitans 
» àfe  réfugier  dans  les  Villes  où  déjà  l’on  commençoie 
>3  à fe  refïentir  de  l’interruption  du  commerce  par 
» la  licence  des  gens  de  guerre  , qui  fe  répandoient 
» par-tout , infeftoient  les  chemins  publics  6c  dé- 


(1)  Hiftoire  de  France  par  Villaret  , tome  11  y page  212. 
îîous  citerons  fouvent  cet  Auteur  comme  le  plus  exaét  à rap- 
peler les  particularités  relatives  aux  Impôts» 

(2)  Ibid,  page  225  , où  l’on  voit  que  le  Prince  fit  approcher 
le  bourreau  pour  faifir  le  Chambellan» 

(s)  Ibid,  page  222. 


» troulïoient  les  paflans  , afin,  difoient-ils , defepeIî8® 
» payer  leurs  gages  que  l’avarice  du  Régent  (lea,3ZZ* 

Duc  d’Anjou  ) avoit  mis  l’État  dans  l’impuififance 
» d’acquitter  » (i). 

Les  foulèvemens  qui  fe  manifeftèrent  dans  plu- 
fieurs  Provinces  du  Royaume  , forcèrent  le  Miniftre 
à fimuler  une  abolition  de  tous  les  fubfides  établis 
depuis  Philippe-le-Bei  (2)  , dans  l’efpérance  de  les 
obtenir  de  nouveau  des  Êtats-Généraux , convoqués 
à Paris  pour  là  même  année  1580. 

Si  les  Etats-Généraux  trompèrent  cette  efpérance  , 
elle  fut  remplie' par  les  aflemblées  particulières  qui 
fe  tinrent  dans  les  Provinces  , où  les  perfonnes  puif- 
fantes  & déléguées  ont  ordinairement  beaucoup  plus 
d’influence  ou  une  influence  plus  effeétive  que  dans 
les  Aflemblées  générales  delà  Nation. 

Les  impôts  furent  rétablis  fous  l’apparence  d’un 
confentement  des  peuples  en  1581  (?l.LeDuc  d’An- 
jou qui  s’étoit  fait  faire  une  conceflion  (4)  fur  cette 
fource  de  finances , agit  en  cette  occafion  , comme 
perfonnellement  intérefle  au  renouvellement  des 
fubfides. 

La  réfiflance  de  quelques  Provinces  leur  fut  plus 
préjudiciable  que  n’auroient  pu  l’être  les  tributs 
auxquels  elles  voulurent  fe  foultraire  : « les  gens  de 
» guerre  , toujours  les,  mêmes  , exerçoient  leurs  bri— 

» gandages  ordinaires.  Malheur  aux  Provinces  qu’ils 
» iraverfoient  î Leur  paiTage  étoit  le  plus  terrible 
» fléau  (5). 

Lejeune  Roi  , qui  voyoit  faire  à f es  oncles  & autres 
par  leur  moyen  > chofes  qui  étoient plus  au  profit  d’eux 
& d’aucuns  particuliers  que  du  bien  public  (6,  , fit 
mettre  en  délibération  dans  un  confeii  , s’il  ri* étoit  pas 


(1)  Hiftoire  de  France  , tome  n , page  221. 

(2)  Ibid,  page  236. 

(3)  Ibid,  page  269. 

(4)  Ibid,  page  281. 

(5)  Hifloire  de  France  par  Villaret  , tome  11  , page  40  j. 

(6)  Chronique  manufcrite  , citée  par  Villaret, 
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propos  qu  il  prit  les  rênes  du  Gouvernement  (1)  ; il 
les  prit  en  effet. 

Mais  le  peuple  n’eut  pas  lieu  de  s’en  féliciter. 
Ce  Prince  » donnoit  mille  écus  où  fon  père  n’eu 
donnoit  que  cent  » (2)  : fa  prodigalité  occafionna  dans 
l’intervalle  de  fon  adminiflration  , les  inconvéniens 
que  fa  minorité  avoit  produits  , & que  fa  démence 
renouvela  ; il  toléra  des  aélions  terribles  & générales 
fous  prétexte  de  punition  de  quelques  foulèvemens 
particuliers.  , 

» On  les  mandoit  ( les  Parifiens  ) en  la  Chambre 
» du  Confeil , un  au  coup  , lelquels  qu’on  vouloir , 
» & là  ils  étoient  rançonnés  les  uns  de  ffx  mille 
v francs  , (3)  les  autres  de  trois  , les  autres  d’un....  y 

& furent  mis  fubfides  , Gabelles , Aides , Fouages  9 
» Douzième  , Treizième  & toutes  manières  de  telles 
>>  chofes , & le  Plat-Pays , avec  ce  tout  Rifle  » (4). 

Les  produits  des  biens  étant  infuffifans  pour  fournir 
à ces -contributions , on  préfenta  aux  Contribuables 
le  dangereux  appât  des  emprunts  > ce  qui  forma  un 
état  légal  aux  Juifs  en  France. 

Les  perfonnes  qui  agiffoient  au  nom  du  Prince  9 
trouvoient  dans  cette  «reffoûrce  un  avantage  évident 
pour  elles-mêmes , mais  très-préjudiciable  à la 
Nation. 

Cependant , pour  favorifer  <5c  étendre  ce  dange- 
reux moyen , les  Juifs  furent  autorifés  à ffipuler  l’ufure 
la  plus  criante.  Il  leur  fut  même  permis , par  une  loi 
qu’on  n’eut  pas  honte  d’inférer  dans  le  tréfor  des 
Chartres  (5) , d’exiger  pendant  dix  ans  l’intérêt  de  ces 
ufures. 


(1)  Ibid,  page  4 66.  Voir  auflï  FroilTard  , tome  3 , Chapitre 
134  , page  350. 

‘ (2)  Ibid,  tome  12  , page  2. 

(3)  Le  marc  chargent  valoit  environ  6 livres  ; c’eft  donc 
l’équivalent  de  plus  de  50,000  liv.  fur  le  pied  de  la  valeur 
aéhielle  des  monnoies. 

(4)  Chronique  de  Froiffart , vol  2 , Chap.  139  , page  232  de 
l’édition  de  1559. 

(5)  Tréfôr  qps  Chartres,  reg.  132  , page  215. 
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Pour  faire  bauiïer  le  prix  des  fermes  publiques , on  pe  «J80 
admit  aux  enchères  la  Magiftrature  & la  Noblefle  (i)-. al4li* 
Les  Gens-du-Peuple  dévoient  bai  (Ter  fous  cette  au- 
torité de  double  efpèce , dont  les  Partifans  fe  trou  voient 
revêtus  ; les  perceptions  pouvoient  donc  devenir,  & 
elles  furent  effectivement  arbitraires  ; le  peuple  fut . 
Jurcharge  d’impofitions  que  les  befoins  de  l'Etat  ne 
rendoient  plus  necejfaires  (2). 

On  remonta  par  degrés  en  ce  temps-là  aux  anciens 
abus  de  l’anarchie  féodale.  « Lorfqu’il  s’agilfoit  de 
v lever  la  taille  royale  , chaque  Seigneur  dans  fon  ter- 
3>  ritoire  étoit  chargé  de  i’impofition  & de  la  réparti- 
» tion  , ce  qui  devenoit  encore  une  furcharge  pour 
les  peuples.  On  faifoit  un  abonnement  avec  les 
:»  Receveurs  commis  par  le  Roi  , & le  furplus  de- 
meuroit  au  Seigneur , qui  ne  manquoit  pas  d’exiger 
toujours  plus  qu’il  ne  falloir  pour  remplir  lacontri- 
bution  preferite  (9)  » . 

A quel  déplorable  état  étoient  réduits  ceux  des 
François  que  les  puiffans  réputoient  tributaires  ! 

Les  Gens-du-Peuple  ofoient-ils  fe  plaindre  de  U 
forme  d’Adminiftration  qui  les  chargeoit  de  la  contri- 
bution des  Eccléfiafliques  des  Nobles  ; on  leur 
répondoit  par  le  glaive  & la  potence  (4). 

Aufîi  voyons-nous  dans  la  Chronique  deFroiflard, 
que  l’on  attribua  à la  crainte  des  opprefiîonsqui  réful- 
toient  des  Impôts , la  répugnance  des  Habitans  de  la, 
Guienne , à abandonner  l’Angleterre  qu’ils  n’aimoient 
pas  , pour  fe  réunir  à la  France  qu’ils  chériOToient': 


(1)  Hiftoire  de  France  , par  Villaret  , tome  12  , page  165 
& 1 66. 

(2)  Ibid,  page  194. 

• (3)  Ibid,  page  232. 

(4)  « Le  commun  populaire  , gens  mécaniques  & Laboureurs 
» d’Auvergne  , Limoufin  & Poitou  , fe  mutinant  contre  la 

» NoblefTe  & le  Clergé finirent  miférablement  ; car  le 

» Duc  de  Berry  les  fit  prefque  tous  mourir , les  faifant  mettre 
» au  fil  de  l’épé  ou  attacher  à un  gibet  ; bien  peu  y en  eut  qui 
» échappèrent  pour  s’en  retourner  labourer  les  champs  ».  Du 
Tillet  , ibid.  , page  121. 


! & ] 

i>c  n8o  //^  conjiieterenl  comment  le  Royaume  è toit  vexi  & 
* ***1  2 * 4 5 6‘  molejle  de  taille  y de  fouage  & de  toutes  ex  allions  vilai- 
nes , dont  on  pouvoit  extorquer  argent . 

La  répartition  dés  Impôts  étoit  arbitraire  , la  levée 
rigoureufe , la  recette  infidelle , & la  dépenfe  un 
dédale  impénétrable  (i). 

Il  fut  encore  impofé  une  taille  rigoureufe  en  1404  , 
malgré  l’oppofition  du  Duc  de  Bourgogne , qui  expofa 
inutilement  la  misère  publique  (2). 
v Le  produit  de  ce  nouvel  Impôt  eut  le  fort  des  pré- 
cédentes recettes.  La  cailfe  royale  étoit  dépofée  dans 
la  Tour  du  Louvre;  l’un  des  ufurpateurs  du  pouvoir 
abfolu  , & qui  avoit  fait  lever  cette  taille  , fit  brifer 
les  portes  de  la  Tour,  & s’empara  de  tout  ce  qu’il  y 
trouva  (9). 

Le  peuple  fut  forcé  de  réparer  ce  mal  ; un  fécond 
Edit  de  1405  ordonna  la  levée  d’un  femblable  tribut , 
aulîi malgré  l’oppofition  du  Duc  de  Bourgogne,  à 
laquelle  adhéra  le  Duc  de  Bretagne, (4). 

La  mort  hâtée  du  Duc  d’Orléans,  dont  les  Parifiens 
& quelques  Provinces  fe  réjouirent , ne  remédia- pas 
à ces  maux. 

Les  deux  Chefs  (5)  qui  fe  difputèrent  le  Gouver- 
nement pendant  la  démence  de  Charles  VI , preffu- 
rèrent  la  France  chacun  de  leur  côté  , & « les  Pro- 
©>  vinces  furent  impitoyablement  rançonnées  , fans 
b>  que  les  contributions  exceffives  qu’on  exigeoit , 
;»  empêchàffent  les  foldats  de  vivre  en  tous  lieux  à 
?»  difcrétion  (6)  « . 

On  impofa  une  nouvelle  taille  en  1411  , & cédant 
à la  force  de  l’intérêt  plus  qu’àl’infpiration  de  l’équité 
quiluggéroit,  mais  qui  n’étpit  pas  encore  en  règne, 
on  ordonna  que  l’Impôt  feroit  levé  fur  tous  les  François 


(1)  Villaret  ; ibid.  page  329. 

(2)  Ibid,  page  406. 

{3)  Hiftoire  de  France  par  Villaret  ^tome  1 2 , page  406. 

(4)  Ibid,  page  428. 

(5)  Les  Ducs  de  Berry  & de  Bourgogne. 

(6)  Hiftoire  de  France  vol.  13  , page  129. 


ïa ns  difHn&ion  [i] , mais  on  ne  chàngèâ  pas  la  forme 
de  la  répartition  qui  en  garantifloit  les  personnes  puif- 
fantes  & tout  le  Clergé. 

On  donna  encore  atteinte  , fans  pudeur , à la  foi 
publique  , en  enlevant  les  fournies  qui  fe  trouvoient 
dans  les  dépôts  judiciaires  (2). 

Le  Peuple  avoit  fondé  de  fauffes  efpérances  fur  le 
changement  dans  l’Adminiftration  : Louis  de  Guienne  y 
Dauphin  , devenu  Gouverneur , « fe  vit  en  liberté 

de  manifefter  fon  cara&ère  altier , indécis , porté 
» à la  frivolité  , àlaprofufion  & au  dérèglement  (9)  ; 
v entouré  de  courtifans , vils  corrupteurs  de  fa  jeu- 
:»  neiïe  , il  leur  prodiguoit  les  tréfors  du  Royaume, 
»infuffifans  à-leur  avidité  » (4)  ; auffi  mouruc-il 
{en  1415  ) peu  regretté  (5) , laiflant  Y État  abfolument 
fans  finances. 

Chaque  variation  dans  le  Miniftère  aggravoit  l’état 
de  la  Nation  (6\ 

Le  Comte  d’Armagnac , Connétable , s’arrogea 
toute  efpèce  d’autorité,  & fit  renouveler  pour  141^ 
la  taille  ou  l’impofition  générale  de  1411  ; il  fut  aufîï 
ordonné  que  cet  Impôt  feroit  fupporté  par  tous  les 
François  indiftin&emenc  , & expreffément  par  les 
Eccléfiaftiques  (7). 

Mais  l’intention  annoncée  dans  la  Loi  pouvoit-elle 
fe  réalifer  dans  l’exécution , dès-que  l’on  ne  changeoic 
ni  les  agens , ni  les  formes  de  la  répartition  P 

Cette  levée  fut  encore  infuffifante , & l’on  autorifa 
la  trifte  & injufte  refîburce  des  emprunts  forcés,  qui 
produifirent  le  funefte  effet  d’endetter  la  chofe  pu- 


(1)  Hiftoire  de  France  , page  199.  • 

(2)  Ibid.  page  200. 

(?)  Ibid . vol.  13  , page  331. 

(4)  Ibid,  page  332. 

(5)  Ibid,  page  385. 

(6)  Du  Tillet  dit  que  ? itératif changement  des  Gouverneurs 
du  ^Royaume  faifoit  que  tout  àoit  défordonné.  Ibid,  page 

(y)  Les  termes  de  l’Edit  font  rapportés  par  Villajrer.  Ibid, 
page  392. 
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De  nio  blîque  , 5c  l'inconvénient,  plus  terrible  êncore  * 
» i+2r.  d’enfreindre  les  droits  de  propriété  particulière. 

C’étoit  véritablement  un  fiècle  de  fer  : la  diffenfion , 
la  tromperie , la  cruauté , 5c  la  foif  de  l’or  qui  enfante 
tous  ces  malheurs , étoient  une  manie  dominante  en 
France  ; les  Qens-du-Peuple  , qui  étoient  toujours 
vidâmes  des  différends  comme  des  accords  entre  les 
Chefs , ne  pouvoient  même  pas  adoucir  leurs  maux 
par  l’efpérance  d’un  avenir  moins  funefte. 

Le  filence  apathique  ou  motivé  de  l’héritier  pré- 
fomptifdu  Trône  , dans  i’odieufe  5c  cruelle  fcène  où 
il  vit  fes  confidens  abulér  du  rendez-vous  qu’il  avoit 
demandé  , convertir  en  piège  inévitable  la  fureté  qu’il 
avoit  offerte , 5c  affaffiner  à fes  génoux  le  Duc  de 
Bourgogne  , au  moment  même  ou  celui-ci  lui 
témoignoit  la  plus  intime  confiance  , 5c  lui  juroit 
l’amitié  la  plus  fincère  : ce  filence  qui  ne  s’expliquera 
jamais  fanslafuppofition  ou  d’une  dangereufe  foibleffe, 
ou  d’une  horrible  méchanceté  (i) , ne  donnoit  pas 
lieu  à de  favorables  augures. 

Le  Traité  de  Troyes  qui  difpofoît  de  la  Royauté 
au  mépris  des, Lois  fondamentales  de  la  Monarchie, 
5c  en  faveur  d’une  race  étrangère  ; le  délaiffement 
anticipé  du  Gouvernement  de  la  France  à l’Anglois, 
a qui  l’on  avoit  promis  la  Couronne  , faifoient  redouter 
les  terribles  inconvéniens  du  mélange  de  caraétères 
Incompatibles  [2) , 5c  l’on  voyoit  déjà  , dans  un  point 


(1)  Quelque  détour  que  prennent  Juvénal  des  Urfins  , & 
quelques  autres  Hiftoriens  pour  excufer  Charles  , on  peut 
adopter  avec  confiance  le  dire  de  Defferes  , mais  ce  Jean  de 
Bourgogne  eft  tnfin  tué  par  Charles  le  Dauphin . 

Le  Traité  d’Arras  en  donne  d’ailleurs  la  preuve  la  plus 
complète  ; Charles  y confefia  « que  le  meurtre  du  Duc  Jean 

» s’étoit  fait  injuftement  & par  mauvais  cdfifeil que  s’il 

?>  eût  eu  l’âge  & la  connoifiance  qu’il  a a&uellement , il  s’y 
» feroit  oppofé  de  tout  Ion  pouvoir » 

(2)  Ne  peut-on  pas  appliquer  aux  difpofitions  des  Anglois 
envers  les  François  , ce  que  Velleius-Paterculus  difoit  des  deux 
autres  Nations  rivales  : A ut  bellum  inter  eos,  aut  belli  prapa - 
ratio  y aut  infida  pax  fuit. 

rapproché , 


nouvelles  guerres  civiles  qui  ne  pouvoient  qu’empirer  * 1 


De  i4tfc 
à 1444. 


la  condition  des  tributaires.  H F 

Ce  n’étoient  pas-là  de  vaines  terreurs  ; le  Royaume, 
après  avoir  été  déchiré  par  de  cruelles  fadions  fous  lé 
régné  de  Charles  VI,  <Sc  particulièrement  parcelles 
des  Bourguignons  & des  Orléanois(i) , fe  vit  en  proie, 
après  la  mort  de  ce  Prince,  aux  deüx partis  de  Charles 
Vil , Ion  fils , Roi  par  le  fang  & par  la  Loi , & de 
Henri  v I , fon  petit-fils , Roi  en  vertu  de  réiignation 
oc  par  le  fait. 

» Le  pays  de  France  étoit  plein  d’ennemis  ; tous 
les  jours  les  François  & les  Anglois  furprenoienc 

* Vllic:s  les  uns  fur  autres  * faifoient  embûches  , 

* combattaient  en  quelque  endroit  & en  quelque 
nombre  qu’ils  fe  rencontraient  (2)  » . 

Chacun  des  partis  , forcé  de  fe  procurer  des 
rellources  de  finances,  vexoit  alternativement  les 
Gens-du-Peuple  , & leur  arrachoit  des  fecours  qui 
etoient  enfuite  fort  mal  adminiftrés. 

,.£a?s  cJs/ermPs  de  défordre  & de  violence  il  eût  été 
difiicile : d obferver  une  forme  régulière  dans  la  régie 
des  fubfides , qui/e  levaient  .pour  ainfi  dire  , les  armes 
a la.  main  , G*  devenoient  le  partage  du  plus  fort  (3) 
Les  Troupes  formées  prelqu’en  entier  de  hordes 
ieudataires  4)  , qui  marchoient  chacune  fous  le  corn- 

(1)  On  inféra  fort  à-propos  un  Précis  hiftôrique  de  ces  flic- 
tions  , dans  les  Remontrances  aux  Etats  dp  RIpîc  do 


E 
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De  t4»i  mandement  de  fon  Seigneur , 6c  qui  n etoient  tenues 
* M44*  de  fervir  que  pendant  quelques  mois  de  chaque 
année  de  guerre  , fe  confidéroient  comme  indépen- 
dantes de  l’autorité  royale  , 5c  étoient  ordinairement 
fort  mal  difciplinées.  , 

« Qu’on  fe  repréfente  cette  multitude  de  Princes,  de 
v>  Seigneurs,  defimples  Gentilshommes , de  Soldats  de 
» fortune  , accoutumés , depuis  long-temps , les  uns 
à protéger , les  autres  à fe  permettre  la  licence  la  plus 
effrénée  il)  ; » & l’on  fe  convaincra  que  la  calamité 
étoit  affreufe. 

Audi  les  Artifans  abandonnoient  leur  métiers  5c 
leurs  maifons , & les  Laboureurs  (2)  ne  s’occupoienc 
plus  de  l’agriculture  , malgré  la  rigueur  de  la  Loi  , 
qui  enjoignoit  à toutes  perfonnes , non  nobles , 
d’ouvrir  ou  cultiver  les  terres  (9). 

Le  Connétable  de  Richemond  , 1 un^  des  plus 
Vaillans  5c  des  plus  fages  Généraux  qu’ait  eu  la 
France  , & à qui  appartient  la  gloire  de  tout  le  bien 
qui  fut  projeté  fous  le  règne  de  Charles  VII , Riche- 
mond avoir  fait  une  longue  6c  fatiguante  épreuve 
des  inconvéniens  du  défaut  de  fubordination  dans  les 
Troupes  ; il  avoir  prévu  l’avantage  de  l’affujettiffe- 
ment  des  foldats  5c  de  leurs  chefs , à un  feul  comman- 
dement ; il  étoit  pénétré  de  l’urgente  néceffité  de  leur 
former  à tous  un  état  certain  5c  honnête  du  métier  de 
la  guerre  : ce  qui  exigeoitia  fixation  5c  l’affurance  des 
fonds  néceffaires  à l’entretien  5c  à la  folde  (4). 


(1)  Hiftoire  de  France  , par  Villaret  , tome  14 , page  388. 

(2)  Du  Tillet,  ibid.  page  130. 

(3)  » En  Fan  1412  , fut  enjoint  à toutes  perfonnes  non 
„ nobles  d’ouvrer  ou  cultiver  la  terre  fous  peine  d’être  mis 
» hors  du  Royaume  , & les  maifons  ruineufes  & terres  non 
5)  cultivées  déclarées  acquifes  au  Roi....  » Remontrances  aux 
Etats  de  Blois  de  1588  , page  18. 

(4)  L’Hiftoire  des  Révolutions  de  la  France  rapporte  qu  à 
l’attaque  de  Saint-James  de  Beuveron  « fes  troupes  l abcin - 
« donnèrent  faute  de  paiement  ; il  fut  contraint  de  fe  retirer , 
» & d’abandonner  fon  artillerie  & fon  bagage  u , tome  2 , 
page  359. 
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C’eft  ce  qui  donna  lieu  , en  1444  , à la  formation  p* 
de  quinze  compagnies  de  troupes  réglées , qui  furent*  *444" 
appelées  compagnies  d’ordonnance  (1). 

Il  fut  créé  en  même  temps  un  impôt  particulier  ? 
cxpreflement  deftiné  à la  fubfiftance  de  ces  nou- 
velles troupes.  # r 

Ce  fubfide  , que  l'on  nomma  taille  , fut  impofé 
fur  les  Gens-du-Peuple  , fans  contribution  de  la  parc 
de  la  Nobleiïe  & du  Clergé. 

Telle  eft  l’origine  de  la  taille  a&uelle  (ü)  : elle  ne 
monta  d’abord  qu’à  douze  cent  mille  livres  (9)  : elle 
fut  portée , peu  de  temps  après , à dix-huit  cenc 
mille  livres  ; enfuite  à deux  millions , fous  le  même 
règne  de  Charles  Vil  (4). 

Cet  Impôt  a enfuite  reçu  des  accroi  (Terriens  fuc- 
ceiïîfs  & fi  confidérables , qu’il  forme  aujourd’hui  un 
poids  de  quatre  vingt^onze  millions  ($) , furie  Tiers- 
État.. 

Nous  ne  comprenons  pas , dans  cette  fomme  , les 
acceffoires , & la  partie  de  la  capitation  (tfj  , que  la 


(1)  « Les  Gens  de  guerre  choifis  furent  diftribués  en  quinze 
» Compagnies  de  cent  lances  : chaque  lance  , ou  homme- 
» d’armes  , devoir  avoir  fous  lui  trois  Archers  , un  Coutillier  , 
» ou  Écuyer , & un  Page  , tous  montés  à cheval  , ce  qui 

» formoit  un  Corps  de  neuf  mille  hommes La  paye  de 

» chaque  homme-d’armes  étoit  de  dix  livres  par  mois  ; celle 
7)  du  Coutillier  , ou  du  Brigandiïiier  , de  cent  fols  ; celle  des 
» Archers , de  quatre  livres  ; & celle  du  Page , de  foixantô 
7>  fols  ».  Villaret , tome  15  , page  394. 

(2)  « C’eft  ici  l’époque  de  l’etabliflement  de  la  Taille  annuelle 
» & perpétuelle , différente  des  impofitions  défignées  par  le  même 
» nom  , en  ce  qu’elle  étoit  particulièrement  & fpécialement 
v affe&ée  au  paiement  & à l’entretien  des  troupes  » . Ibid. 

(3)  Coquille  , Difcours  des  Etats  de  France  , page  279. 

(4)  Commines  dit , Livre  5 , Chap.  18 , que  : « Charles  VIÎ 
» levoit , à l’heure  de  fon  trépas  , dix-huit  cent  mille  francs , 
7>  en  toutes  ckofes , fur  fon  Royaume  ».  Cependant  tous  ceux 
des  Auteurs  qui  ont  traité  de  l’impôt  de  la  Taille , ont  porté 
à deux  millions  le  montant  de  cet  impôt,  au  décès  de  Charles  VII. 

(5)  Adminiftration  des  Finances  , tome  premier  , Chapitre 
premier , page  6. 

(6)  La  Capitation  , qui  étoit  impofée  par  têt®  , & qui 
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t)ei4i2rnême  clatfe  paye  au-delà  du  taux  des  règlement  ; 

I444*  par  la  'même  raiion  fuppofée , qu’elle  doit  payer  feule 
toute  la  taille. 

Quelques  Hiftoriens , au  nombre  defquels  on  efi 
Surpris  de  trouver  Mézaray- (i)  , ont  préfenté  l’affb- 
jettittement  des  Gens-du-Peuple  , relativement  fà  la 
taille  , comme  ayant  été  agréé  & même  demandé 
par  ce  troifième  Ordre  des  Citoyens. 

On  fuppléeroit  à l’infuttifance  des  monumens  de 
l’antiquité  , 6c  dans  une  partie  fort  ettentielle  , fi  l’on 
marquoit  le  temps , 6c  fi  l’on  indiquoit  le  lieu  où  le 
Tiers-État  fut  convoqué  6c  où  il  s’attembla  pour  faire , 
ou  pour  accepter  une  fi  étonnante  proposition. 

Cette  datte , toujours  opprimée  , défiroit , fans 
doute  , 6c  depuis  long-temps , qqelqu’adoucittement 
à fa  déplorable  Situation  ; mais  elle  n’étoit  pas  la  feule 
intéreSTée  à éviter  les  entreprises  effrénées  , journa- 
nalières  6c  impunies  des  Militaires. 

» Les  Domaines  des  Princes  n’étoient  pas  plus 
» ménagés , par  les  Gens  de  guerre , que  ceux  du 

Monarque  (2)  r>  . / ' , 

Une  Loi  qui  nous  a.  tranfmis  la  funêtte  mémoire 
des  Roberies  6c  Pilleries  , des  gens  de  guerre  de  ce 
temps-là,  nous  apprend  que  tout  le  Royaume  etoit 
en  affliction  & déjolation  (9). 

devoit  l’être  ainfi , Suivant  la  Loi  de  Ton  établiffement  , eft 
impofée  aujourd’hui  au  marc  la  livre  de  la  Taille  , & elle  a 
contracté  la  nature  de  cet  ancien  impôt , par  la  nouvelle  forme 
de  répartition.  Il  en  réfulte  que  le  Fermier  compris  dans  le 
tarif  de  1695  comme  devant  payer  vingt  fols  de  capitation  , 
en  paye  vingt  francs  , parce  qu’il  eft  impofé  pour  capitation  , 
aux  trois  quarts  de  la  fomme  qu’il  paie  en  Taille.  Far  le  meme 
effet , & par  la  même  raifon , il  n’eft  prefque  pas  de  Vignerons 
de  la  claflê  taxée  par  le  tarif  à quarante  fols  , qui  ne  payent 
quarante  livres. 

(1)  Abrégé  chronologique  de  l’Hiftoire  de  France  , totfie  3 , 
page  264. 

(2)  Hiftoire  de  France  , par  Villaret , tome  15  , page  390. 

(3)  « En  notredit  Royaume  fe  faifoient  & commettoient 
» piufieuïs  roberies  & pilleries  par  les  Gens  de  guerre  , tant 
».  nôtres  qu’autres  , tenans  les  champs  & yivans  lur  notre 


r , 

Le  mal  étoit  fi  général  6c  fi  évidemment  dange-  De  i4»» 
reux  pour  tous  les  Ordres  de  l’État , que  les  deuxa  l444‘ 
Princes  ennemis , à raifon  du  plus  grand  intérêt  qui 
ait  jamais  agité  les  hommes , les  deux  Princes  qui  fe 
difputoient  la  Couronne  de  France  , fe  virent  forcés 
de  faire  trêve  , pour  employer , de  concert  (i)  , des 
moyens  fecrets  quoique  violens , mais  propres  à dif- 
fiper  les  effaims  de  Gens  de  guerre  indisciplinés  , 
qui  s’étoient  fait  une  habitude  du  larcin  6c  du 
meurtre  ( 2.). 

Tous  les  Ordres  de  l’État  étant  intéreffés.à  arrêter 
ces  brigandages  , la  dalle  la  plus  pauvre  n'avoit  pas 1 
lieu  de  le  foumettre  à fupporter  toute  la  dépenfeque 
pourroit  occalionner  le  çorrcélif,  provoqué  par  le 
ipal  général  6c  pour  le  bien  commun. 

Aulîi  les  anciennes  Chroniques  ne  fourniffent-dles 
ni  traces  ni  indices  qui  puilfent  excufer  cette  erreur 
de  quelques  Hiltoriens. 

La  difficulté  de  concilier  ralfujettilfement  actuel 
des  Gens-du-Peuple  , avec  les  règles  à obferver  dans 
la  contribution  aux  Impôts  , fuivant  les  principes 
fondamentaux  de  toute  Monarchie  Royale  , a fans 
doute  donné  à penfer  que  cètte  interverfion  de  l’or- 
dre , relativement  à la  répartition  de  là  taille  , avoir 
été  l’eftet  d’un  confentement  libre  de  la  dalle  deve- 
nue feule  tributaire. 

Échauffés  par  la  faulfe  idée  de  l’inconcevable  en^ 
thoufiafme  qui  auroit  porté  la  clalïe  la  plus  foible  à 
fupporter  la  charge  des  Ordres  les  plus  riches  , l’un 


».  poure  Peuple  > dont  tout  notredit  Royaume  & notre  Poure 
».  Peuple  d’icelui  e'toient  en  grande  affliction  & désolation  ». 
Ordonnance  du  mois  d’ Avril  1454  , fol.  16  verfo,  du  Recueil 
de  1539.. 

(1)  « De  concert  entre  les  R.ois , il  fut  trouve  bon  de  jeter 
».  les  troupes  Françoifes  & Angloifes  dans  les  pays  de  l’Empire , 
» qui  e'toient  gras  & peu  défendus  ; les  pre'textes  appareils 
» furent.  ....  mais  le  vrai  fujec , c’e'toit  pouf  de'charger  le 
» Royaume  des  Gens  de  guerre  ».  Abrégé'  chronologique , de 
Me'zeray , tome  3 , page  263. 

(2)  Villaret,  tome  15,  page  394. 

Es 


)t  145*  ^es  Hcdafteurs  du  Di&ionnaire  des  Siences  fr) , & 
Jm*  M.  Mercier  (2)  ont  publié  avec  éloge  , que  les  Vil~ 
. lages  fe  difputoicnt  a.  qui  en  paieroit  davantage. 

Si  l’on  examine  avec  plus  de  fang-froid  , cette 
partie  de  notre  droit  public  , la  plus  iméreflante  que 
puiflent  traiter  les  Publiciftes  François , & fi  l’on 
étudie  l’Hiftoire  dans  le  delfein  de  découvrir  la  vé- 
ritable origine  dés  choies  , l’on  fe  perfuadera  qu’au 
contraire  les  Gens-du-Peuple  ne  furent  même  pas 
confultésfur  la  charge  qu’on  leur  impofa  , de  fournir 
feuls  à la  folde  & à l’entretien  des  nouvelles  troupes. 

On  ne  devroit  pas  dilïimuler  que  fi  les  François 
ont  toujours  témoigné  un  dévouement  abfolu  au 
foutien  de  l'État , ils  ont  toujours  laiflfé  appercevoir 
une  répugnance  bien  marquée  pour  l’inégalité  dans 
la  répartition  des  fubfides  quelconques  (9). 


(1)  Di&ionnaire  des  Sciences  , au  mot  Taille. 

(2)  « Le  Peuple , qui  nourriffoit  le  Soldat , offrit , pour 
» s’en  décharger,  de  payer  une  Taille  au  Roi.  Il  eut  peut-être 
» mieux  fait  de  continuer  à les  nourrir  : le  Soldat  auroit  été 
» plus  attaché  à fes  concitoyens  ; il  auroit  mieux  vu  de  qui 
» il  tient  la  fubfiftance  ; & de  nos  jours  il  l’a  trop  oublié  : la 
» Taille  devint  dorfc  ordinaire , mais  perfonne  ne  s’en  .plaignit 
» alors  ; elle  étoît  encore  fi  modique  , que  les  Villages  difpu - 
v toient  à qui  en  paieroit  davantage  ».  Portrait  des  Rois  de 
France  , par  Mercier , tome  3 , page  20. 

.Villaretdit  , tome  15  , page  396  , que  Von  préfentoit  de 
tout  coté  des  Requêtes  au  Roi , pour  avoir  V avantage  de  loger 
les  nouvelles  troupes  ; mais  il  rappelle  les  motifs  de  cet  em- 
preffement  : c’eft  que  l’exa&e  difcipline  introduite  par  le  chan- 
gement dans  la  Milice  , dijjipa  la  terreur  que . les  Gens  de  guerre 
infpiroient  : le  Peuple  , ne  les  confidérant  plus  que  comme  fes 
défenfeurs  , les  aima.  D'ailleurs , & ce  motif  n’étoir  pas  peu 
déterminant  pour  les  Gens-4u-Peuple  qu’on  avoit  preffurés 
pendant  près  d’un  fiècle  ; les  Gens  de  guerre  étoient  payés  dans 
les  lieux  mêmes  oh  ils  étoient  cantonnés  ; ils  y dépenfoient  leur 
folde. ....  Ibid. 

(3)  Sans  recourir  à toutes  les  preuves  d’émigrations  ou  d© 
révoltes  auxquelles  la  vicieufe  répartition  des  impôts  a donné 
lieu  fous  les  règnes  de  Chilpéric  en  579  , de  Philippe  IV  en 
1293  & 1306,  fous  Jean  en  13  56,  fous  Charles  VI  en  1389  , 


L’honorable  patriotifme  qui  porte  au^  facrifices , p*  14 ** 
eft  l’effet  de  la,grandeur  d’ame  , qui  ne  fouffre  point*  4448r 
de  préférences  onéreufes  fondées  fur  des  diftindions 
avili  (Tantes. 

Charles  VII , forcé  de  ménager  la  Noblefïe  & le 
Clergé  pour  les  détourner  du  parti  de  TAnglois  * qui 
régnoit  à Paris , & dans  plufieurs  Provinces  du  Ro- 
yaume , prenoit  fur  la  feule  clafle  des  Gens-du«Peur 
pie  , tous  les  lecours  dont  il  avoit  befoin  pouF  le 
foutien  de  la  guerre. 

Le  Tiers-État  réduit , depuis  long-temps , à une 
efpèce  d’efclavage  , étoit  incapable  des  efforts  néces- 
saires pour  fecouer  cette  pelante  & injufte  charge» 
D’ailleurs  les  Seigneurs  Laïques  & Eccléfiaitiques 
étoient  intérefles  à faire  exécuter  le  nouveau  fyftê- 
me  ; ils  fe  voyoient  déchargés  de  l’obligation  gênante 
& coûteufe  , qui  formoit  prefque  tout  leur  titres  de 
propriété  (i)  , & la  bafe  de  leur  fortune  ; lesJLaïcs 
étoient  difpenfés  de  fervir  déformais  en  perfonqe  & 
à leurs  dépens , & les  Eccléfiftaiques  de  fournir  aux 
frais  dit  fervice  militaire  , pour  raifon  de  leurs  Fiefs» 

Le  Prince  accordoit  , en  outre  , aux  Seigneurs 
une  portion  des  Impôts  dont  on  chargeoit  le$  Gens 
du  Peuple  (2)  , & cette  porrion  pouvoit  être  conft- 


1381  & 1382,  fous  Louis  X en  1623  , fous  Louis  XIV  ei* 
1646  & 1675 &c.  ne  devroit-on  pas  fe  rappeler  la  récla- 

mation qui  fut  faite  à main  armée  , en.  1384 , par  les  Gens-du- 
^ Peuple  de  plufieurs  Provinces.  Voir  DuTillet  , page  121. 

L’on  peut  appliquer  à tous  les  Ordres  des  François  ce  que 
Tacite  difoit  de  tous  les  hommes  : Pari  dolore  aliéna  fuerunt 
commoda  , quàm  fuas  injurias. 

(1)  « Tant  que  dura  la  conftitution  du  gouvernement  féodal, 
» les  impôts  furent  inutiles.  Tous  les  frais  de  l’adminiftration 
i>  publique  , l’ordre  & la  police  dans  l’intérieur  , étoient  à la 
» charge  des  poffefTeurs  des  fiefs  m,  chacun  , dans  l’étendue  de 
» fon  reflort , étoit  obligé  de  les  y maintenir  u . DifTertation  de 
Boulanger  inférée  dans  le  Di&ionnaire  des  Sciences  , au  mot 
Charges  publiques. 

(2)  v Le  Roi  Charles  VII  fut  le  premier.  »...  qui  gagna  & 
».  commença  ce  point  , qui  eft  d’impoûtion  de  Taille  à fcn 
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full*:'  déraf>lc  . puifque  l’impofé  excédoit  de  plus  de  moitié 
la  depenfe  des  troupes  (1). 

Ce  double  appât  fixa  les  yeux  des  poflTelTeurs  des 
rands-riefs  , & ils  ne  virent  pas  que  les  avantages 
qui  iembloient  naître  pour  eux  du  changement  dans 
la  malice  , préparaient  l’entière  deftruftion  du  pou- 
voir  féodal. 

Effedn'einent  cette  puiiTaqce  anarchique  diminua 
juccemvement , parce  que  les  Seigneurs  n’eurent  plus 
. 3,  meme  facilite  de  lever  des  troupes  pour  leurs  inté- 
rets  perfonnels  ; & 1 épouvantail  que  leur  préfenta 
conftarnrnent  , dans  la  luite  , la  Milice  royale  nom- 
breule , bien  difeiplinée  & prête  à combattre  au 
premier  lignai , fit  perdre  , enfin  , jufqu  à l’idée  de 
raliernbler  de  nouveau  les  hordes  feudataires , ordi- 
nairement bruyantes , mais  toujours  trop  foibles  pour 
etre  oppofées  à 1 autorité  (2)  reconquife,  foutenue 
par  dés  troupes  réglées. 


» plâilir , fans  le  confentement  des  Etats  de  fon  Royaume 

» & à ceci  fe  confentirent  les  Seigneurs  de  France  , pour  cer-r 
a;  taines  penfions  qui  leur  furent  promifes  pour  les  deniers  qu’on 
V leveroit  en  leurs  Terres».  Mémoires  de  Commines  Liv.  6. 

(0  1500  hommes-tl’armes  à dix  liv.  chacun 

par  mois  ,&  cent-vingt  liv.  par  an.  . 180,000  liv-, 

4500  archers  àquatre  liv.  chacun  par  mois , 

& quarante-huit  liv.  par  an.  . . 216,000  1. 

il.  500  coutilliers  à cent  fols  chacun  par  mois, 

& foixante  liv.  par  an.  ....  93,000  1. 

1500  pages  à trois  trois  liv.  chacun  par 

mois,  & trente-lix  liv.  par  an.  . . 54,000!. 

9000  hommes  depenfant  cinq  cent-quarante 

mille  liv.  , ci.  . . . . . . . 540,000  liv. 

Les  Seigneurs  eurent  donc  pour  eux  la  moitié'  de  l’impôt 
pendant  tout  le  temps  qu’il  demeura  à douze  cent  mille  livres , 
& on  ne  tarda  pas  à le  pqrter  à dix-huit  cent  mille  livres  , 
même  à deux  millons. 

(2)  « Cette:  re'voliition  dans  le  militaire  en  devoit  ne'ceffai re- 
ment produire  une  dans  l’Etat.  Les  Propriétaires  les  plus  puiiïans 
devinrent  foibles  contre  un  Souverain  toujours  armé  : leurs 
intérêts  divifes  rendoient  impraticable  entr’eux  une  union  conf- 
iante , de  laquelle  feule  dépendoit  leur  confexyation.  Ils  fe  perTî 


Boulanger  difoit  fort  judicieufement  à ce  fujet , 
que  la  puilfance  ne  peut  être  long-temps  partagée  , 
3>  lorfque  le  falaire  & les  récompenies  d’une  multitude 
» dépendent  d’un  Seul  ( i). 

-p  Trône  reprit  ainfi  fa  première  élévation,  Sc  le 
Roi  la  légitime  'puilfance. 

Cependant  les  Gens-du-Peuple  , toujours  fans  pro- 
teéteurs  comme  lans  pouvoir , demeurèrent  fans  con- 
iolation  , Ions  le  joug  qu’on  leur  avoit  impofé. 

Des  raifons  de  convenance  momentanée  ; des  motifs 
de  considération  Sc  de  circonllance  , qui  n’auroient 
du  avoir  qu  un  effet  paffager  , avoient  prévalu  d’abord 
fur  les  règles  immuables  du  droit  public  , qui  doit 
repofer  fur  le  principe  d’une  équitable  égalité. 

On  avoit  donc  admis , au  préjudice  du  Tiers-Etat , 
une  diltindion  Sc  des  difpenfes  qui  fappoient  cette 
tafe  fondamentale  de  toute  fociété  railonnable  (2). 

Les  âmes  jufles  Sc  les  cœurs  fenfibles  efpéroient 
qu  au  temps  plus  propice  du  retour  de  la  paix  , on 


dirent  en  detail  , ils  furent  , pour  ainfi  dire  , fubmergés  pan 
le  pouvoir  fuprême  fucce/Iîvement  accru  de  leurs  débris  , & les 
Rois  ^refaifirent  fur  toutes  les  parties  du  Royaume  cet  empire 
que  1 ufurpation  féodale  avoit  attaché  à la  poftérité  de  Charle- 
fnagne.  u Histoire  de  France  , parVillaret,  tome  16  , page  4Q1. 

(1)  DifTertation  fur  les  charges  publiques  par  Boulanger. 

(2)  Boulanger  a « faif  voir  , ibid.  que  toutes  exemptions 

de  ces  charges  etoient  des  infraétions  aux  Lois  fondamentales 

» de  la  Société  , qu’elles  tendent  à en  produire  la  ruine  , qu’elles 
» font  nulies  & abufives  , par  le  droit  inaliénable  & indeftruc- 
» tible  qu’ont  tous  Membres  du  Corps  politique  d’exiger  de  cha- 
i)  cun  , & chacun  de  tous  , la  contribution  réciproque  de  force  , 
)>  qu’ils  fe  font  engagés  de  fournir  pour  la  défenfe  & la  sûreté; 
» commune  » . 

M.  de  Courberon  obfèrvoit  à ce  fujet  , en  portant  la  pa- 
role lorfqu’il  étoit  Avocat-Général  au  Parlement  de  Metz , que 
les  Romains  ordonnèrent  , fous  le  Conful  Publicola  , qu’on 
ne  pourrait  accorder  de  privilège  à aucun  , que  dans  l’Alfem- 
blée  generale  du  Peuple  7 appelée  Comitia  centuriata  d’autant 
que  l égalité  efi  la  bafe  & le  fondement  de  la  concorde  publique , 
6’  que  les  exemptions  font  naître  V envie  & la  difeuffion . xixL 
Plaidoyer,  édition  de  1693. 


De  Ï4*i 

à 1444. 


Ve *  *♦**  verroit  rétablir  l’ordre  général  & foulager  lesGens-da* 
3 *444-  peUple,  pour  les  relever  de  cette  oppreflion  deftru&ive. 

C’étoit  encore  une  erreur  : la  raifon  & la  juftice  ne 
fervent  pas  toujours  dé  réglé  en  politique. 

L’intérêt  toujours  fubfiftant  des  deux  premiers 
Ordres  de  l’Etat , & leur  influence  néceflaire  dans 
l’adminiflration  des  affaires  publiques  , firent  main- 
tenir cette  injuftice  criante  juiqu’au  temps  ou  elle  fut 
légalement  établie. 

Légalement  établie  î Tel  eft  l’empire  de  l’habitude 
contra&ée  dans  lepénible  exercice  d’une  desprofeflions 
les  plus  pénibles.  Il  faut  déclarer  légal  & conféquem- 
ment  jufte , ce  qui  effc  réputé  tel  dans  l’ufage  & auto- 
risé parles  Tribunaux,  quelque  contrariété  (i)  qui 
•s’y  rencontre  avec  les  refpeétables  principes  des  ancien- 
nes règles , même  avec  la  faine  raifon  , ce  guide  uni- 
verfel  qui  ne  s’accommode  pas  aux  variations  de 
l’inconftance. 


(i)  Ainfi  il  faut  dire  , en.  matière  civile  & de  fiiccefïïons  , 
qu’en  partage  entre  enfans  , y ayant  inftitution  d’héritier  en 
laveur  d’un  feul  , le  cas  de  quatre  Légitimaires  doit  donner 
un  fixième  de  plus  à chacun  , que  le  cas  de  trois  ou  de  cinq 
Légitimaires  , quoique  la  malfe  à partager  fe  trouve  la  même 
dans  les  trois  cas. 

• Ainfi  il  faut  dire , en  matière  de  contravention  dans  la  partie 
des  Fermes  , que  la  déclaration  de  deux  Gardes  qui  font  de  la 
plus  baffe  lie  du  Peuple  , doit  prévaloir  fur  toute  efpèce  de 
témoignage  , faufl’infcription  en  faux,  quoique  ces  Gens  foient 
aux  gages  de  la  Partie  intéreffée  , & intéreffés  eux  - mêmes  à 
faire  fuppofer  la  contravention  , devant  profiter  d’une  portion 
des  amendes. 

Ainfi  il  faut  dire  , en  matière  bénéficiai  & de  capacité  , 
que  les  Eccléfiaftiques  qui  ont  obtenu  des  grades  par  argent  > 
& avec  difpenfes  d’étude  , font  plus  vertueux  , mieux  inftruits  , 
& doivent  obtenir  la  préférence  pour  les  grands  Bénéfices. 

Ainfi  il  faut  dire  , en  matière  de  preuves  au  criminel , que 
les  témoins  doivent  être  confrontés  âuxaccufés,  pour  la  validité 
de  leurs  témoignages  , mais  qu’ils  ne  peuvent  fe  rétraâer  à la 
confrontation  , fans  s’expofer  à des  peines  capitales. 

On  formerok  plus  d’un  volume  des  erreurs  que  les  vices  des 
Lois  nous  forcent- de  profeffer  , dans  toutes  les  diverfes  parties 
de  notre  Droit. 

' ' . . ■ 
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Àinfî,  malgré  les  antiques  maximes  rappelées  par  De  u*» 
Boulanger  (i)  dans  fa  diflfertation  fur  les  charges1  4 
publiques , il  a été  réglé  par  des  Lois  établies  (2)  , 
que  le  Tiers-Etat  fupporteroit  feul  toute  la  Taille. 

Les  Gens-du-Peuple  loufFrent  donc  aujourd  hui  , 
par  la  force  des  Lois , 1 oppredion  deftriiétive  donjon 
projetoit  de  garantir  tous  les  Ordres  de  1 Etatlorfqu  on. 
imagina  cet  impôt. 

Ut  olim  flagitiis  > Jic  nunc  legibus  laboramus. 

'Mais  quelles  Lois  ! Ce  ne  font  pas  des  Lois  difpo - 
Jitives  y c’eft-à-dire  , des  Lois  d’établilTement  d’un 
point  de  droit  public  , qui  auroit  manqué  au  Corps 
des  principes  conftitutionnels  de  la  Monarchie. 

Ce  font  des  Lois  fuppojitives  , c eft-à-dire  , des 
Lois  de  confirmation  d’un  impôt  * à la  charge  d un 
feul  Ordre  de  Citoyens  ; d’un  tribut  d exception 
impofé  d’abord  par  abus , maintenu  enfuite  par  intérêt, 
reconnu  quelquefois  par  erreur,  mais  preique  toujours 
payé  par  contrainte  (5). 

Le  judicieux  de  Commines  voyoit  bien  les  chofes , 
lorfqu’il  difoit  en  1498  que  «*  Charles  VII  qui  gagna 
» & commença  ce  point , qui  eft  d impofition  de 
» Taille  à fon  plaifir  , fans  le  confentement  des  Etats 


(1)  « Aucune  puifTance  , dans  la  République,  ne  fâuroit 

î>  difpenfer  perfonne  de  cette  obligation  ; aucune  ne  peut  accor- 
v der  de  privilège  ni  faire  de  concevrons  au  préjudice  de  ce 
» droit.  La  Société  elle-même  n’en  a pas  le  pouvoir , parce  qu’elle 
v n’a  pas  celui  de  faire  ce  qui  feroit  contraire  a fa  confervation  ; 
» a plus  forte  raifon  le  Gouvernement  , qui  la  repréfente  , 6c 
» qui  n’eft  établi  que  pour  y veiller  : ce  n* eft  pas  pour  quil  y 
» ait  une  partie  qui  jouijje , & Vautre  qui  fouffre , que  l Etat 
» eft  inftitué ».  r 

(2)  Exprefîîon  de  Montefquieu  , pour  defigner  les  Lois 
enrcgiftrées.  Efprit  des  Lois  , Liv.  3 , Chap.  2. 

(3)  « La  Taille  , de  tous  les  impôts  arbitraires  , eft  fans 

» contredit  le  plus  "^rnicieux  , comme  le  plus  inique 

» Combien  de  f<  .s  n’a^t-elle  pas  compromis  l’autorité  royale  ? .... 
» Quelques  Princes  fe  reprochèrent  cette  entreprife  , au  point 
v d’en  fentir  de  violens  remords  contre  lefquels  ils  fe  munirent 
» de  Bulles  d’abfolution  du  Pape.  » Mémoires  de  Sully , tome 
7,  page  112. 
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Bf  i4»  » de  fon  Royaume. . . . chargea  fort  fon  ame  & celles 
J444-  „ de  fes  fuccefleurs , & mit  une  cruelle  plaie  fur  fon 
Royaume  qui  longuement  faignera  (ij  « . 
Effectivement , au-lieu  de  chercher  à guérir  le 
mal , on  a conftamment  employé  depuis , tous  les 
critiques  imaginables  pour  élargir  la  plaie.  La  Taille 
a été  augmentée  par  des  accroiffemens  fucceffifs  / au 
point  que  ce  tribut  de  La  partie  la  moins  fortunée  des 
fujets  (2)  , forme  aujourd’hui  une  maflé  énorme  qui 
les  écrafe. 

Quelques  recherches  fur  les  époques  de  ces  accroif-v 
femens , en  font  découvrir  les  caufes  particulières  ; & 
toutes  ces  caufes  particulières , à la  feule  exception  de 
celle  qui  provient  de  la  différence  dans  la  valeur  des 
monnoies,  eu  égasd  à la  différence  dans  la  valeur  des 
productions  de  la. Nature  <5c  des  Arts,  toutes  ces 
caufes i,  dis-je,  tiennentàdes  bévues  ou  à des  vices  en 
fait  d’adminiffration  politique. 

CHAPITRE  X. 

Variation  de  la  nouvelle  Taille  y fous  lès 
règnes  de  Louis  XI  & de  fes  fuccejfeurs  y 
jufques  fous  le  règne  de  Henri  IV. 

1*  tmT  A Taille  , créée  avec  les  compagnies  d’Ordon- 
JLinance,  en  1444,  « d’ancienneté  foulait  être, 

3>  & dès  le  commencement  fut  arrêtée  à douze  cent 
» mille  livres  (3)  ». 

Elle  fut  augmentée  de  600,000  livres  pour  fournir 
à la  folde  de  Francs- Archers,  établis  par  Ordonnance 
de  1448  (4)  ; & quelques  Auteurs  difent  que  cet  impôt 

(1)  Mémoires  de  Commines , Livre  6,  page  526,  de  l’edi-. 
tion.de  1625. 

(2)  Préambule  de  la  Déclaration  du  13  Février  1780.  Code 
des  Tailles  , tome  5 , page  225. 

(3)  Coquille  , tome  premier,  Difcours  des  Etats,  page  279*. 

(4)  Récolleâion  & accumulation  des  Ordonnances  Royaux , 
fol.  100  reClo , de  l’édition  de  152 2. 
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étoità  deux  millions  au  décès  de  Charles  VII , quiDe  M61 
mourut  en  1460.  a 

Cependant  Commines , qui  parle  comme  contem- 
porain , s’explique  ainfi.  « Ledit  Roi  Charles  VII 
» levoit  à l’heure  de  fon  trépas  dix-huit  cent  mille 
francs  en  toutes  chofes  fur  fon  Royaume  (1). 

Louis  XI  augmenta  la  Taille  de  près  du  double  , 
&lalaifîaen  mourant,  en  1485,  à trois  millions 
quatre  cent  mille  livres , fuivant  le  Chancelier  Ro- 
chefort , Ôc  à quatre  millions  fept  cent  mille  livres , 
fuivant  les  Mémoires  de  Sully  ôc  de  Commines.  Ce 
Prince  , d’odieufe  mémoire , « avoit  plus  chargé  le 
» Peuple  , dit  Commines , que  jamais  Roi  ne  ht  » . 

Auifi  Bodin , Auteur  d’un  bon  Traité  de  politique  , 
difoit-il  en  parlant  au  nom  du  Tiers-Etat , à l’AlTem- 
blée  générale  de  Blois , en  1576,  que  « Louis  XI 
avec  dix-huit  perfonnes  qu’il  convoquoit  par  forme 
3>  d’Etats , difpofoit  à fon  plaifir  de  tout  ce  qu’il 
» vouloit , ôc  faifoit  entendre  que  c’étoient  les  Etats  > 

» ôc  en  cette  façon  , mit  les  Rois  hors  de  page.  ™ 

Quelles  entreprifes  cet  inhumain  ne  pouvoit-il  pas 
fe  permettre  fur  les  droits  de  fes  'Sujets , dès  qu’il 
croyoit  pouvoir  (fifpcfer  à fa  fantaifie , même  de  leur 
vie  ? Je  ne  croirai  jamais  aux  Écrivains  qui  l’accufenc 
de  s’être  abreuvé  du  fang  des  François  pour  éteindre 
l’ardeur  qui  bruloitfes  entrailles;  mais  fon  connoîc 
l’épouvantable  édifice  de  la  Baflille , qu’il  éleva  contre 
la  liberté  ; & il  fut  commis  tant  de  meurtres  fous  fon 
règne,  même  en  fa  préfence,  que  l’on  peut  affurer 
qu’il  fut  le  plus  injulte  , le  plus  cruel  6c  le  plus  dé- 
teflable  des  Princes. 

L’AUemblée  , vraiment  nationale,  tenue  à Tours 
fous  Charles  VIII , en  la  même  année  1489 , réduifit 
tous  lesfubhdes  à un  feul  impôt  de  deux  millions  trois 
cent  mille  livres  (2). 


(1)  Livre  6 de  fes  Mémoires. 

(2)  « Er , pour  fubvenir  aux  grandes  affaires  dudit  Seigneur  , 
tenir  fon  Royaume  en  sûrete , payer  & foudoyer  fes  Gcns- 
d’armes  , & fubvenir  à fes  affaires  , les  trois  Etats  lui 


Ih  furent  augmentés  dans  la  fuite,  puifque  « fan 
*9  * y>  1498 , qui  eîl  celui  de  la  mort  de  Charles  VIII , on 
trouve  qu’il  eftfait  recette  à l’épargne  , toutes  fortes 
de  frais  déduits , de  quatre  millions  quatre  cent 
y>  foixante  & un  mille  fix  cent  dix-neuf  livres  (1)  ». 
De  1498  Louis  XII  « P rince  amateur  du  P euple  , en  relâcha 
àl5l4‘  » une  bonne  partie  (de  la  Taille)  fe  contentant  à- 
» peu-près  du  revenu  de  fon  domaine , & fignament 
» de  fon  patrimoine  (2)  ». 

« Il  vouloit  que  fes  fujets , par  bon  traitement  & 
» entretenement , fuffent  abondans  & riches;  que 
» les  villes  fuffent  maintenues  en  leurs  libertés , fran* 
» chifes&  libre  commerce;  que  le  laboureur  & tous 
5>  autres  fuffent  foulagés  d’impôts  extraordinaires  & 
» excefîifs  ; bref,  ce  bon  Roi  tendoit  du  tout  à ce  but 
» de  faire  que  par  tous  les  pays  & terres  de  fon  obéif- 
» fance , fes  Sujets  fuffent  riches  & abondans , & qu’il 
» y eût , le  plus  grand  nombre  que  faire  fe  pourroit , 


oâroyent , par  manière  de  don  & o&roi , & non  autrement, 
& fans  qu’on  l’appçlle  dorénavant  Taille  , ains  don  & oâroi  , 
telle  & femblable  fomme  que  du  temps  dy  feu  Roi  Charles  VII 
étoit  levée  & cueillie  en  fon  Royaume  , & ce  , pour  deux 
ans  prochainement  venans , tant  feulement  & non  plus , pourvu 
que  ladite  fomme  fera  juftement  égalée  & partie  fur  tous  les 
Pays  étant  fous  l’obéiffance  du  Roi  , qui  en  cette  préfente 
AlTemblée  ont  été  appelés  & convoqués.  » 

« Item , & par-deffus  ce  , lefdits  Etats , qui  défirent  le  bien  , 
honneur  , profpérité  & augmentation  dudit  Seigneur  & de  fon 
Royaume  , & lui  obéir  & complaire  en  toutes  façons  & 
manières  pofîibles  , lui  accordent  la  fomme  de  trois  cent  mille 
livres  tournois  , pour  une  fois  tant  feulement , & fans  confé- 
quence  , & par  manière  de  don  & o&roi , pour  fon  nouvel  & 
joyeux  avènement  à la  Couronne  de  France  , & pour  aider  à 
fupporter  les  frais  qu’il  convient  faire  pour  fon  faint  Sacre  , 
Couronnement  & Entrée  de  Paris , lefquels  trois  cent  mille 
livres  tournois  feront  impofés  également  fur  toutes  les  Terres 
& Seigneuries  étant  fous  l’obéMance  du  Roi  en  fes  Etats 
appelés , & appaire  par  commiflion  particulière  & exprelfe  , 

afin  qu’il  ne  tombe  en  conféquence » Recueil  des  Etats  , 

page  131. 

(1)  Mémoires  de  Sully. 

(2)  Formulaire  des  Elus  , par  de  la  Barre , page  $5. 


« de  bonnes  & riches  maifons , lâchant  bien  que  ce  De  149$ 
« lui  feroient  autant  des  Tréforiers  qui  ne  lui  manque-  à W* 
» roient  jamais  au  befoin  ; & à la  vérité  , la  vraie  <5c 

afïurée  richefffe  d’un  Prince , c’eft  la  richefle  de  fes 
« Sujets.  Et  partant , le  Prince  ne  fauroit  mieux  tré- 

* fauri fer  & s’enrichir  , qu’en  enrichilTant  par  bon 
3>  traitement  & foulagemënt  Tes  Sujets  : c’eft  laraifon 
s?  pour  laquelle  vous  voyez  l’éta| de  fes  Finances,  ft 
33  net  de  tous  les  fubftdes  & impôts  nouvellement 
3>  inventés  (1)  33. 

François  I , que  toutes  fes  idées  portoient  vers  la  De  rji;j 
gloire  des  armes  (2),  funefte  paftion  qui  augmente  à 1547. 
rarement  le  luftre  des  Rois , & qui  empire  toujours  la 
condition  des  Sujets;  ce  Prince,  fur  qui  le  prévoyant 
Louis  XII  avoit  gémi  long-temps  d’avance  (9) , qui 

* faifoit  de  grandes  dépenfes , & ne  faifoit  jamais 
33  bien  fes  affaires  (4)  » , qui  continua  de  hafarder  des 
entreprifes  difpendieufes,  même  après  avoir  perfon- 
nellement  éprouvé  les  dangers  d’une  imprudente 
bravoure  (5) , & malgré  « les  confulions  étrangères 
33  qui  fi  longuement  avoient  efloché  fes  Etats  & troublé 
33  le  repos  de  fes  Peuples  (5)  ; 33  François  I « non- 
» feulement  remit  les  Tailles  comme  elles  étoient  du 
33  temps  dudit  Louis  XI , mais  encore  les  fit  monter  à 
33  quatre  millions  de  livres,  & outre,  mit  en  avant  la 
33  grande  crue  (7). 


(1)  Fromenteau  , Secret  des  Finances  , Livre  3 , aux 
Preuves  , page  410. 

(2)  Portrait  des  Rois  de  France , par  Mercier , tome  3 , 
page  138. 

(3)  Qui  ne  fait  le  funefte  pronoftic  de  Louis  XII  ? Oh  ! 
nous  travaillons  en  vain  : ce  gros  garçon  gâtera  tout. 

(4)  Mézeray  , Abrégé  chronologique  de'  l’Hiftoire  de 
France  , tome  8 , page  1 8. 

(5)  « Le  Roi  fut,  ledit  jour  24  de  Février  audit  an  (1524), 
» prifonnier  du  Vice-Roi  de  Naples  , qui  le  mena  en  un 
» château  dit  Picheton , près  Pavie.  » Du  Tillet , Chronique 
des  Rois  de  France , page  160. 

(6)  Inventaire  général  de  l’Hiftoire  de  France,  par  Déferrés, 
Livre  8 , page  637. 

(7)  Traité  des  Tailles  , par  Ducrot,  page  341, 


f8o] 

Fis^!1 2 * 4 5  ^ette  Cfûe , deftiftée  à l'a  folde  des  légions  formées 
j?  ? fur ' le  modèle  des  Légions  Romaines  , (i)  fuc 

d abord  portée  à neuf  cent  mille  livres , (2)  c’eft-à* 
dire , à la  moitié  de  ce  que  Charles  VII  avoir  levé 
en  tous  Impôts. 

L impofition  « fit  un  faut  prodigieux  fous  François 
premier,  qui  la  laifla  en  'mourant  à quatorze  mil- 
:»  lions  quarante-qq^re  mille  cent  quinze  livres  » (9). 

De  if 47  Henri  II , fans  cara&ère , au  lieu  de  s’occuper  à 

5Î9*  guérir  les  plaies  que  fon  père  avoit  faites  à la  France  * 
annonça  fon  avènement  au  Trône  par  une  multitude 
d’Edits  (4)  qui , fous  prétexte  de  piété  , introduifirent 
beaucoup  de  pratiques  d’ollentation  , auxquelles  il 
mêla  de  cruelles  fcènes.  Cette  conduite  , qui  eft 
quelquefois  l’effet,  mais  fouvent  le  mafque  de  la 
religion , chez  le  peuple , étoit  un  figne  certain  de 
foiblelfe  dans  ce  Roi. 

Ce  Prince  régna  avec  indifférence  , âu  point  de 
voir  fans  inquiétude  (5)  germer  & croître  des  fadions 
qu’il  auroit  été  facile  d’éteindre  dans  leur  naiffance , 
& qui  fe  développèrent  enfuite  en  défaflres,  fur  toute 
la  France.  Enfin  ce  Prince  fe  procura  une  mort  peu 


(1)  Nouvel  Abrégé  chronologique  de  l’Hiftoire  de  France , 
par  Hénault , page  212. 

M.  Moreau  dit , page  8 du  rome  2 de  Tes  Mémoires , que 
telle  fut  l’origine  de  ce  cjue  nous  appelons  aujourd’hui  les 
vieux  corps.  Cependant  Mezeray  allure  , page  108  du  tome  8 
de  l’Abrégé  chronologique  de  l’Hiftoire  de  France,  que  cette 
infiitution  des  légions  ne  dura  pas  long-temps. 

(2)  Coquille,  tome  premier,  Difcours  des  Etats,  page  2 79. 

•O  Mémoires  de  Sully  , tome  7 , page  115. 

(4)  « Il  commença  fon  gouvernement  par  Edits  qu’il  fit 

» quant  & quant  , ne  Tentant  autre  chofe  que  toute  piété.  » 
Tu  Tillet,  page  189.  Il  prenoit  aufli  plaifir  aux  procédons  , 
& fur-tout  aux  autodafés  , qui  furent  multipliés  fous  fon . 
règne , & qu’il  honorait  de  fa  préfènce.  ✓ 

(5)  « Ce  Roi  eût  été  fans  défaut  , comme  il  étoit  fans 
» inquiétude , s’il  eût  eu  l’ame  faite  comme  le  corps.  » Mézeray, 
page  221  du  huitième  volume  de  l’Abrégé  chronologique  de 
t’Hiftoire  de  France  , édition  de  1755. 

honorable , 


honorable , en  rabaifïant  la  Majeflé  Royale  à une  De  1547. 
joûte  publique.  àiss9.» 

, Les  Gens-du-Peuple  font  malheureux'  fous  de  tels 
ïegnes  : les  Grands  s’arrogent  alors  l’autorité  du  Roi , 
fans  contrarier*  1 amour  des  Sujets,  fentiment  incom- 
patible avec  1 ambition  de  dominer  par  uiurpation. 

' Les  Miniftres  & leurs  aides,  embarrafles  & prefles 
a-la-fois  dans  fes  fâcheufes  occurrences , fouvent  dif- 
pofés  (1)  & quelquefois  perfonnellement  intéreffés  à 
éviter  les  réclamations  des  deux  premiers  Ordres  de 
Ihtat , fe  retournent  comme  forcément  fur  les  Gtfns- 
au-reuple. 

Le  Tiers-Etat  fut  ainfi  chargé  du  taillon , créé 
en  1549,  Pour  augmenter  la  folde  des  Gens  de 
guerre  (2).  Il  fut  aulîî  chargé  de  nouvelles  crûes, 
appelées  Garnifons  , deftinées  aux  frais  du  logement 
des  troupes  placées  dans  les  villes  frontières  du 
Koyaume  (9). 

, Le  taillon  fut  fixé  aux  deux  tiers  de  la  folde  (4)  - 
ceft-a-dire,  aux  deux  tiers  de  ce  qui  étoit  payé 
en  taille;  & limpofition  pour  les  garnifons  fut  (î 


(1)  « L’habitude  des  conlide'rations  particulières  dans  ceux 
» qui  arrivent  aux  grandes  places  , les  engage  fouvent  à 
p.  refpeaer  les  perfoiuies  bien  plus  que  les  principes.  » De 
Ch^Tf  ratl°n  ^ FmanCeS’  Par  M*  Decker,  tome  premier, 

(2)  Traite  des  Tailles , par  Ducrot , page  34c.  Mémoires 
concernant  les  Importions  , tome  2 , page  8.  Coquille  , tome 
premier  , Difcours  des  Etats  , page  27p. 

(3)  Ducrot  fait  remonter-la  création  de  cet- impôt  à Fran- 
çois premier  ; erreur  qui  provient  de  ce  qu’il  a confondu  la 
crûe  împofee  par  François  premier  pour  la  folde  des  légions 
?yec  f, ™^ecrûe  împofée  par  Henri  II  pour  les  garnifons! 
Voir  1 Article  XLVI  de  l’Edit  de  1634  , qui  diftingue  les 

extraordinaires!  “““  ’ ta'U°nS  ’ garnifons  & ^tres  crûes 

(4)  « La  folde  auparavant  étoit  de  140  livres  par  homme- 
» d armes  , & de  la  moine  pour  l’archer;  & par  le  moyen 
* dudit  taillon , la  folde  de  l’homme-d’armes  fut  augmentée 

ITZ:  400  UmS’ 1 2 3 4 *  & ^ 1W  à l’équivalent. 
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confidérable , qu*on  lui  donna  encore  le  nom  de 
a 15 i9'  grandes  crues  (i)  ou  crues  extraordinaires. 

A la  mort  d1 2 3 4 5 6 Henry  II , la  levée  de  la  taille  monta 
à douze  millions  quatre-vingt-dix-huit  mille  cinq- 
cent  foixante-trois  livres  [2). 

De  1 ss9  La  France  fouffrit  lous  les  règnes  de  François  II , 
à Charles  IX  & Henri  III , des  maux  de  toute  efpèce  , 
qui  étoient  l’effet  de  l’a&ion  dire&e  ou  de  la  maligne 
influence  de  Catherine  de  Médicis , mère  de  ces  trois 
Princes. 

Cette  cruelle  Régente  pofa  les  premiers  fondemens 
de  fa  prodigalité , fur  l’inaétion  excufable  de  François 
II,  qui  étoit  auiïi  foible  d’efprit  que  de  corps  (9). 

La  minorité  de  Charles  IX  facilita  les  exactions 
de  la  Reine  mère.  Déon  a fait  la  peinture  de  ces 
malheurs  en  peu  de  mots;  “ une  feule  année  de  la 
^ Régence  de  Catherine  vit  éclore  cinquante-fept 
Impôts  diftérens  » (4). 

Qu’elle  confiance  pouvoient  donc  mériter  les  pro- 
meffes  hardies  (5)  que  faifoit  cette  Princeffe  , au  nom 
de  Charles  IX  , de  procurer  aux  Gens-du-Peuple  le 
foulagement  qu’ils  avoient  reçu  de  Louis  XII? 

Henri  III  « avoit  appris  d’elle  à faire  d’excejfives 
'?>  dépendes  (6):  c’efl:  une  chofe  prefque  incroyable, 
» des  fommes  excejfives  dont  il  fit  profujïon  & des 

magnifiques  Radineries  , à quoi  il  les  employoit 

35  Les  pauvres  peuples  payoient  toutes  ces  folies , 8c 


(1)  Ducrot;  page  34 6. 

(2)  Mémoires  de  Sully  % ibid.  page  11$. 

(3)  Mézeray  , ibid.  page  369. 

(4)  Mémoires  pour  fervir  à l’Hiftoire  générale  des  Finances , 
Préface  , page  11. 

(5)  « Nous  entendons  & défirons  réduire  & remettre  nos 
3)  tailles  & aides  au  plus  gracieux  terme  & état  qu’elles  ont 

été  du  vivant  de  nos  prédéceffeurs  Rois  , même  du  temps 
j)  du  feu  Roi  Louis  XII , notre  bifaïeul , & ce  , fitôt  que  la 
» néceffîté  de  nos  affaires  le  pourra  porter.  » Art.  CXXX  de 
l’Ordonnance  de  1560. 

(6)  Mézeray,  tome  n , page  198. 


/ 


) 


gémiiToient  plufieurs  années  pour  un  divertîffement  D«  Kj» 
»)  qui  n’avoit  duré  qu 'une  heure  » (i).  * M8s" 

Le  Surintendant  des  finances  » obligeoit  à toute 
» heure  le  Roi  de  faire  de  nouveaux  Edits , qu’on 
’>  appelle  Burfeaux , & d’aller  en  Parlement  le  for- 
15  eer  » par  fa  préfence  , à les  vérifier.  (2)  11  n’en  fai- 
» foit  pas  moins  de  neuf  ou  dix  tout  d‘un  coup.  » On 
en  avoir  vu  , en  1581 , jufqu ’à  vingt-deux  en  moins 
de  quatre  mois  (9). 

Chrillophle  de  Thou  , premier  Préfident , ofa  ré- 
pondre enfin , que , félon  la  loi  du  Royaume,  qui  e'toit 
le  J dut  public  , cela  ne fe  pouvait  ni  ne  fe  devoit  (4). 

On  imagina  alors  « des  créations  d’offices  & des 
«taxes  violentes  qu’on  levoit  fans  vérification  des 
»>  Cours  Souveraines  ; chofe  inufitée  dans  le  Royau- 
» me  (5).  1 

La  perception  des  nouveaux  Impôts  fi  multipliés 
ious  ces  jtrois  règnes , gêna  fouvent  la  levée  de  la 
taille:  elle  produifit  cependant  11  , 104,  971  livres 
du  temps  de  François  II , & 8,  638,  998  livres  feule- 
ment lous  Charles  IX  ; mais  en  1581  ^fous  Henri  III  ) 
elle  rapporta  51,655, 100 livres  (6). 

Henri  IV,  l’ami  de  fes  Sujets,  régna  fur  la  France  De  irsy 
comme  un  pere  fur  ces  enfants;  il  choifitpour  prin-»  ■«»»• 
cipal  Miniftre  un  fécond  ami  de  l’Humanité  , qui 
facnfioit  fa  fortune  aux  befoins  de  l’Etat , s’occupant 
lun  & 1 autre,  & de  concert,  du  bien-être  des 
François;  ils  formèrent  dans  les  plus  difficiles  con- 
jonctures , 1 exemple  admirable  d’une  royale  parci- 
monie & du  plus  dous  des  Gouvernemens. 

Les  Impôts  furent  donc  confidérablement  diminués- 
& » quoique  Henri-le-Grand  eût  des  dettes  infinies 


(1)  Mézeray , tome  11 , page  igo. 

(2)  Ibid,  page  210. 

0) 

Vingt- 

aï 

(5)  Ibid,  page  263. 

(6)  Mémoires  de  SuUy,  ibid.  page  11  S.' 

F 2 


tout  page  236.  Le  même  Hiftoriell  dit  qu’a  en  parut 
fept  a-la-fois  , en  1586.  F 


[84  1 

De  „ à acquitter  Sc  des  depenfes  confidérables  à faire  , 
ii6io.  ^ jj  ne  vouiut ^en  retirer  de  bon  que  feize  millions, 
» moitié  de  Taille  & moitié  de  Fermes  (i). 


CHAPITRE  XI. 


Des  accroiffemens  de  la  Taille  fous  les  règnes 
de  Louis  XIII  & de  Louis  XIV^  ; 

' Avec  des  Obfervations  fur  V établijfement , 
la  convenance  & V utilité  des  Impôts  en 
capitation  & vingtièmes  , & fur  le  vice 
inhérent  à ï Impôt  de  la  Taille . 

De  i<5io  T E règne  de  Louis  XIII  contrafta  prefque  en  tout 
* l64î*  JLi  avec  celui  de  Henri  IV,  & principalement  par 
rapport  aux  Impôts. 

La  Reine  mère  , Régente  , chercha  dans  les  Cours 
de  Rome  <3c  d’Efpagne  les  reflburces  de  confeil  que 
le  Grand  Henri  avoit  trouvées  dnns  fon  cœur 

paternel.  ) 

Un  homme  de  bas  étage  , 1 avide  Concini  , 

remplaça  le  noble  & défintérefle  Sully. 

Le  Royaume  & les  finances  furent  gouvernés  par 
des  perfonnages  qui  ne  connoilfoient  ni  les  mœurs , 
ni  le  génie  de  la  Nation  , ni  la  conftitution  de  la 
JVlonarchie  Françoife. 

Le  louable  defir  que  manifeftèrent  les  Etats-Gé- 
néraux de  1614,  de  connoître  exadement  le  fyftême 
pratique  de  nos  finances,  porta  les  Chefs  de  1 Ad— 
miniftration  à éviter  déformais  ces  Alfemblées  géné- 
rales , même  dans  les  plus  prenantes  nécelfités  ; 


.1 & 


(1)  Mémoires  de  Sully,  tome  7,  page  io5. 


(1)  Il  y eut  une  convocation  des  Notables  en  1628  : l’Affem- 
blée  fut  fans  effet  utile  , parce  qu’elle  avoit  été  défirée  dans  des 
vues  qui  n’étoient  pas  de  bonne  politique. 

On  vit  auffi  des  préambules  de  convocation  d’Etats-Généraux 
en  1649  & I(^$I  > mais  la  crainte  des  effets  du  vœu  général  qui 
tranfpira  , fit  révoquer  les  ordres  donnés  pour  cette  Affemblée. 

Colbert  penfoit  fans  doute  à cette  faute  de  Gouvernement  * 
lorfqu’il  difoit  trente  après  : « Un  bon  Prince  doit  bien  plutôt 
» chercher  à régner  dans  le  cœur  de  fes  Sujets  ,.  qu’à  affervir 
» leurs  volontés  par  la  crainte  de  fa  puiffance  ; cependant 
» comme  il  s’en  eft  trouvé  qui  ont  cru  pouvoir  tout  faire , cela. 
» a donné  lieu  , en  de  certains  endroits , à la  convocation  des 
5*  Etats , & en  d’autres  , à.  celle  qui  s’appelle  Parlement , ou 
» Diète....  Les  bons  Princes  ont  toujours  été  les  Proteâeurs 
»,  de  ces  Etats  & de  ces  Diètes  , ou  Parlemens , fans  fe  foucier 
».  qu’on  les  affemble  ou  non  , parce  qu’ils  ne  vouloient  rien 
» faire  que  d’avantageux  à leur  Peuple  , dont  , à proprement 
» parler  , les  Etats  & les  Parlemens  font  les  Tuteurs.  Nous  ne 
» voyons  point  qu’on  ait  jamais  accufé  ces  Etats  ( généraux  ) 
» d’avoir  envahi  une  autorité  qui  ne  leur  étoit  pas  due  ; & le 
» foupçon  en  eft  bien  plutôt  tombé  fur  les  Princes  , dont  plu— 
jx  fieurs  effe&ivement  auroient  peine  à fe  défendre  ».  Teftament 
de  Colbert, Chap.  9 , page  3 66  fuivantes., 

(2)  L’inftru&ion  qui  leur  fut  donnée  en  1634  , rapportée 
dans  le  Traité  des  Tailles  par  Ducrot,  page  475  , eft  une  règle 
de  bonne  conduite  , qui  bornôit  leur  tâche  à éviter  ou  à corri- 
ger la  grande  inégalité  qui  étoit  en  Vaffiette  des  Tailles....  & les 
abus  infinis  qui  syy  commettoient  à la  diminution  & retarde - 
ment  des  deniers  de  Sa  Majefié  , 6r  à la  vexation  & ruine  des 
plus  foibles  & impuijjans. 

(3)  “ A l’egard  des  Intendans....  il  eft  du  bien  de  votre  Etat 
qu’un  pofte  comme  le  leur  ne  foit  rempli  que  de  perfonnes 
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z^e,a  fingulièrement  affe&îonné  les  Opulent: 
4Î*  & les  Titrés  qui i habitent  les  Provinces,  ou  qui  y 
ppfsèdent  des  biens:  auffi  a-t-on  vu  (i)  les  cottes 
d’office,  que  la  commiffion  de  MM.  les  Intendans 
les  autorifoit  à faire  fur  les  riches  6*  puiffans  , à la 
décharge  des  pauvres '&  impuiffans  , devenir  une  efpèce 
de  récompenfe  <5c  un  règlement  de  faveur. 

Imbu  des  faux  principes  du  pouvoir  abfolu  , <5c 
pouffé  par  des  Miniftres  d’une  hauteur  inacceffibie  r 
Louis  XIII  dédaigna  les  formes  facrées  de  la  véri- 
fication , & meprifa  les  utiles  avertiffemens  des 
remontrances  (2). 

L on  putfe  permettre  impunément,  par  ce  moyen , 
toute  efpèce  d’entreprife  fur  le  pauvre  Peuple  : auffi 
fut-il  chargé  fans  ménagement. 

Les  différentes  crûes  impofées  , fous  les  règnes 
précédens , par  articles  diftinâs 6c  explicatifs , furent 


zélées  pour  vos  intérêts  ; car  s’il  l’étoit  tîe  gens  difficiles,  & 
qui  ne  fe  portaient  pas  d’eux-mêmes  au  bien  d evos  affaires , elles 
dépériroient  bientôt.  Ce  qu’il  y a à obferver  , c’eft  qu’ils  n'ou- 
trent pas  lés  chofes  par  flatterie  , & c’eft  à votre  Majefté  & au 
Confeil  à donner  des  bornes  au  grand  défir  qu’ils  ont  de  fe  rendre 
agréables  ».  Teftamentde  Colbert  , Chapitre  9 , page  572. 

(1)  On  a vu  auflï  que  les  Riches  & les  Puiffans  ont  été 
bien  favorablement  traités  dans  l’impofltion  & la  levée  de  ceux 
des  impôts  dont  MM.  les  Intendans  ont  fait  la  répartition. 

Le  régalement  du  don-gratuit  eft  fait  en  Auvergne  , de 
manière  que  la  portion  contributoire  de  la  Noblefle  , des 
Corps  , & de  tous  les  Privilégiés,  eft  à la  proportion  contribu- 
toire des  fimples  Taillables  , à raifon  d’un  à neuf 

Au  contraire  , les  remifes  faites  aux  Nobles  , aux  Corps , & 
aux  Privilégiés  , font  à celles  accordées  aux  fimples  Taillables, 
a raifon  de  Iruit  à un.  La  différence  eft  bien  plus  grande  dans  la 
répartition  de  la  Capitation  , & dans  le  régalement  des  remifes. 
Voir  le  Chapitre  18, 

Nous  parlons  d’après  des  notes  relatives  aux  régalemens 
faits  fur  l’Eleéüon  de  Clermont  en  1774  , 1775  &  *  I77^  5 c© 
font  des  abus  à corriger  par  les  Etats  particuliers  qui  vont  être 
rétablis  dans  cette  Province. 

i (2)  Voir  dans  Mézeray  , tome  12  , page  ro8&  fuivantes* 
ce  qui  fe  palfa  en  1 639  , au  fujet  du  Duc  de  la  Valiette» 


codfondues  dans  le  principal  de  la  Taille  ; l’on  fit  p®  * 5,0 
du  tout  un  enfemble  compris  dans  le  brevet  fous  la  a 1 *3‘ 
vague  dénomination  de  principal  de  la  taille  & crues 
y jointes  ; Ton  impofa  en  même  temps , par  d’autres 
articles  féparés , quoique  dans  le  même  brevet  , 
d’autres  crues  fondées  les  unes  fur  les  mêmes  pré- 
textes des  anciennes  ; ce  qui  forma  double  emploi  : 
les  autres  fur  d’autres  motifs  qui  n’intérelfoient  pas 
non  plus  le  feul  Ordre  du  Tiers-État  (i)  ; ce  qui 
introduit  de  nouvelles  «iiilinélions  aulîi  onéreules 
qu’injuftes. 

L’arbitraire  domina  fans  pudeur  , dès  qu’il  fe  vit 
au-delfus  de  la  contradi&ion.  On  leva  fur  lesGens- 
du-Peuple  différentes  fommesfans  loi  d’impofition  (2) , 
même  fans  indication  d’emploi , & dans  des  termes 
qui  fuppofoient  la  nécefîîté  d’une  obéiifance  abfolu- 
ment  aveugle  ; « plus  fera  encore  impofée  la  fomme 
de  ...  . pour  employer  ainfi  que  par  Sa  Majefté  fera 
ordonné  (9)  » . 

Les  tailles  levées  avec  cette  hardieffe , dans  la 
dernière  année  du  règne  de  Louis  XIII  , montèrent 
à 44,000,000  livres.  C’eft  plus  que  le  triple  du  pro- 
duit de  cet  Impôt , dans  la  dernière  année  du  règne 
précédent. 

Il  y eut  encore  un  temps  de  minorité  fous  le  règne  De 
de  Louis  XIV,  <3c  conféquemment  de  nouveau^ âl66Ci* 


(1)  Le  Brevet  des  Tailles  de  Tannée  1635  , rapporté  par 
Ducrot , page  41  $ & fuivantes  , fournit  la  preuve  de  cette 
înjuftice.  On  y voit  que  les  Taiilables  furent  confidérés  comme 
devant  payer  7 & payer  feuls  7 tous  les  frais  des  réparations 
des  ponts  & chauffées  , des  Places  frontières  , les  gages  ou 
appointemens  des  Prévôts  des  Maréchaux  de  France  , du  Pré- 
vôt de  TIfle-de-France  , de  la  Compagnie  du  Lieutenant  - Cri- 
minel de  Robe-courte  , des  Juges  préfidiaux , des  Vke-Baillîs  , 
des  Vice-Sénéchaux  , de  Maîtres  des  Poftes  , des  fréforiers- 
Généraux  de  France  , des  Gouverneurs  des  Places  , de  leurs 
Lieutenans  7 des  Chevaliers  du  Guet  , de  leurs  Lieutenans  7 
Exempts  & Archers  ; même  « les  dépenfes  nécejjaires  à la  can- 
■»  fervation  de  V Etat  & repos  des  Citoyens.  » 

(2)  Le  Brevet  de  1635  cn  f°urrdt  plulieurs  preuves. 

(3)  Même  Brevet  des'  Tailles  de  163  5.  Ducrot , page  467. 

F4 
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De  itf4î  malheurs , qui  rejaillirent  en  grande  partie  fur  les 
* Gens-du-Peuple. 

Les  déprédateurs  qui  avoient  adminiftré  les  finances 
fous  Louis  XIII , avoient  confommé  d’avante  les  fonds 
des  années  1644,  1645  & 1646(1). 

Anne  d’Autriche  , Reine  mère  , & Régente,  laifia 
au  Cardinal  ~Mazarin  , « qu'elle  avoit  fait  le  maître 
» de  la  France  & le  lien  (2)  » , le  foin  de  pourvoir 
aux  prefians  befoins  de  l’État. 

Mazarin  « uniquement  foccupé  de  dominer  & de 
s’enrichir  » (3)  éleva  Emery  à la  Sur-Intendance 
des  finances  pour  mieux  en  difpofer  (4). 

» Emery  , dont  famé  étoit  aufli  balle  que  la 
y>  naiffance  (5),  qui  neconnoilfoit  ni  l’humanité  , ni 
la  pitié,  ni  la  jullice , ni  la  probité,  fe  prêta  à 
toutes  les  vues  de  la  cupidité  infatiable  de  ce 
o)  Miniftre  (<5). 

Entr’autres moyens  imaginés  pour  avoir  de  l’argent, 
Emery  mit  une  taxe  fur  les  maifons  bâties,  dans 
Paris , hors  les  limites  marquées  par  les  Ordonnances  ; 
cette  efpèce  de  propriété  de  grand  produit  ou  de 
grand  luxe  , pouvoit  & devoit  Supporter  une 
partie  des  Impôts  : « la  taxe  ne  tombant  que  fur 
les  riches , étoit  convenable  dans  les  circonftances , 
puifqu’il  falloit  de  l’argent. ...  le  Parlement  refufa 
30  de  vérifier  l’Edit  (7)  » . 


(1)  Recherches  fur  les  Finances , tome  2 , page  74. 

(2)  Di&ionnaire  hiftorique,  au  mot  Anne  d* Autriche. 

(3)  Siècle  de  Louis  XIV , tome  premier  , Chapitres  5 , 
page  96,  de  l'édition  de  1752. 

(4)  Recherches  fur  les  Finances , tome  2 , page  86. 

(5)  Il  étoit  fils  d'un  Journalier  de  Sienne,  nommé  Barticelli. 

(6)  Di&ionnaire  hiftorique , au  mot  Emery.  On  y voit  que 

Emery  imagina  des  moyens  aufli  onéreux  que  ridicules  pour 
avoir  de  l'argent  : il  créa  des  Charges  de  Contrôleur  de  fagots , de 
Jurés-vendeurs  de  foin  , de  Confetllers-Crieurs  de  vin &c. 

(7)  Recherches  fur  les  Finances  , tome  2 , page  78.  Ce  refus 
étoit  fondé , fans  doute  , fur  le  principe  de  bonne  politique  , 
qu'il  ne  faut  pas  aftujettir  une  claffe  particulière  à fournir  aux 
befoins  du  général  de  la  Nation. 
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Emery  , quoique  bien  inftruit , d’apres  ce  que  la  ^<4*, 
Régente  avoit  expofé  au  Parlement,  que  le  Peuple ai 
des  campagnes  etoit  trop  charge  pour  augmenter  les  tailles , 
convertit  la  taxe  furies  maifons  en  une  augmentation 
réelle  de  cinq  à fix  millions  fur  les  tailles , fous  le 
nom  de  fubfiftance  des  troupes  (1).  11  n’éprouva  point 
de  contradi&ion  fur  ce  parti  qui  ne  fut  pas  fournis 
à la  loi  de  vérification  , & les  Gens-du-Peuple  furent 
obligés  de  payer  fimpofition  qui  devoit  être  à la 
charge  des  riches. 

La  deftitution  du  Sur-Intendant  , 5c  l’éloignement 
du  principal  Miniftre  , arrêtèrent  les  accroiftemens 
de  la  taille,  qui  fe  trouvoit,  en  1646  (2) , à cinquante 
millions  deux  cent  quatre-vint- quatre  mille  livres. 

Mais  par  l’effetde  l’inftabilité  des  volontés  humaines, 

5c  dont  lesPrançois  ont  fourni  de  trop  fréquens  exem- 
ples, le  Miniftre  que  la  Nation  avoit  détefté  comme 
l’auteur  de  fes  maux  , que  les  Parlemens  avoient 
proferit  par  plufieurs  Arrêts  infamans  , que  la  Ré- 
gente avoit  été  forcée  d’éloigner  , pour  calmer  le 
reflentiment  général, & que  le  Roi  avoit  banni  par  une 
Déclaration  (3)  exprefle  ; ce  perlonnage,  enfant  chéri 
5c  foutenu  de  l’aveugle  Fortune  ( 4 ),  fut  rappelé  avec 


(1)  Recherches  fur  les  Finances  , tome  2 , page  78. 

(2)  Ibid,  page  98. 

(3)  Siècle  de  Louis  XIV  , tome  premier  , Chapitre  4 , 
page  87. 

(4)  De  fimple  protégé  du  Cardinal  Sachetty  , il  devient  l’aide 
du  Nonce  Pancirole  ; il  gagne  la  confiance  du  Cardinal  de 
Richelieu , il  eft  employé  comme  Négociateur  entre  différentes 
Cours  de  l’Europe  ; il  eft  appelé  au  Miniftère  de  France  ; il 
obtient  une  place  dans  le  Collège  des  Cardinaux  ; il  difpofe 
de  toute  l’autorité  dans  le  Royaume  ; il  pofsède  à -la -fois 
l’Evêché  de  Metz  , les  Abbayes  de  Saint-Arnould , de  Saint- 
Clément  & de  Saint-Vincent  de  la  même  Ville , celles  de 
Saint-Denis  en  France  de  Cluny  , de  Saint-Vi&or  de  Mar- 
feille  , de  Saint-Médard  de  Soiffons , de  Saint-Laurent  d’Evreux, 
& le  Gouvernement  de  l’Alface  ; il  élève  fon  neveu  à la  dignité 
de  Duc  de  Nevers  , il  illuftre  le  nom  de  fa  Maifon  , en  l’atta- 
chant à un  Duché  érigé  pour  le  Marquis  de  la  Meilleraye  , à 
qui  il  avoit  fgit  époufer  une  de  fes  nièces  j il  en  donne  unô 
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**•«  inftance  dans  la  même  année  de  fa  fécondé  difgrace  : 
a 1 60i  » les  temps  d’orage  étoient  pattes  ; les  Princes , les 
» AmbattTadeurs , le  Parlement , le  Peuple  , tout 
» s’emprefla  à lui  faire  la  cour  (i). 

Dans  les  fîx  à fept  années  de  fon  nouveau  règne  , 
Mazarin  augmenta  la  taille  d’environ  fept  millions  r 
fans  Ordonnances  légales , même  fans  manifefter  pu- 
bliquement fes  ordres  ; il  impojoit  par  des  Lettres-de - 
Cachet  des  fommes  extraordinaires  fur  les  Générali- 
tés (2)  ; & la  taille  monta  en  1660  à cinquante  fept 
millions  quatre  cent  mille  livres  (9). 

De t 660  Colbert,  que  l’on  pourroit  furnommer  le  plus 
#i68*.  granci  des  Minières  qu’on  ait  jamais  connu  , s’il  ne 
devoit  pas  une  partie  de  fa  réputation  aux  leçons  8c 
aux  exemples  qu’il  avoit  trouvés  dans  l’Hiftoire  du 
Miniftère  de  Sully  , & s’il  n’avoit  pas  été  égalé , quâne 
à fa  régularité  dans  l’adminiftration  des  finances , <3c 
furpaffé  (4)  dans  fes  vues  d’utilité  publique  , par  le 
JJéfiré  de  la  Nation  , le  vertueux  Necker , que 
j’appelle  l’incomparable  reftaurateur  du  crédit  de  la 
France; ...  Colbert  parut  fort  à propos  pour  fecourir 
les  Gens-du-Peuple  , il  les  foutint  dans  le  moment 
où  ils  perdoient  l’efpérance  même  du  foulagement. 


autre  au  Connétable  Colonne , une  troifième  au  Duc  de  Mer- 
cœur  , une  quatrième  au  Duc  de  Bouillon  , une  cinquième  au 
Prince  de  Conty , & il  meurt  riche  de  plus  de  deux  cent 
millions  : la  Courprit  cependant  le  deuil  comme  à la  mort  d’une 
tête  couronnée. 

(1)  Abrégé'  chronologique  , par  Hénault , page  333. 

(2)  Di&ionnaire  hiftorique  , au  mot  Mazarin. 

(3)  Recherches  & Considérations  , tome  2 , page  127, 

(4)  La  mort  de  Colbert. . . . fut  une  véritable  perte  pour  le 
Roi  , dont  les  Finances  n’avoient  jamais  été  fi  bien  gouvernées 
que  par  ce  Miniftre  ; mais  les  Peuples  n’en  jugèrent  pas  de 
même  , parce  qu’il  avoit  porté  un  peu  trop  loin  les  revenus  8c 

l’autorité  du  Roi  à leur  égard Abrégé  chronologique  de 

l’Hiftoire  de  France  , par  Mézeray  , tome  13  , page  189. 

« La  Populace  de  Paris  voulut  le  déterrer  à Saint-Euftache  : 
» les  bons  Citoyens  rougirent  de  cette  frénéfië , & pensèrent 
jj  fur  ce  grand  homme  comme  le  refte  de  la  poftérité  a » Vie  do*, 
Colbert , par  d’Auvigny. 


Dans  la  première  année  de  l’Adminiflration  dupe,<s<ï* 
Nouveau  Contrôleur-Général  ( en  1660  ) la  taille  futa  168?* 
diminuée  de  trois  millions  (i)  , & il  fut  fait  remife 
de  tout  ce  qui  étoit  dû  en  arrérages  de  cet  Impôt  (2)  , 
fur  l’année  1647,  & fur  les  fui  vantes  jufqu’en  1656(3); 
ce  qur  formoirt  une  fomme  de  vingt  millions  (4). 

Cette  diminution  fur  le  principal  de*la  Taille  fut 
maintenu  dans  toute  la  fuite  du  Miniftère  de  Colbert  ; 
l’Impôt  éprouva  en  outre  des  décroiffemens  fucceflifs 
d’un  million  ou  environ  chaque  année  (5);  de  forte 
qu’en  1683  , époque  de  la  mort  de  ce  Miniftre  , les 
tailles  réparties  fur  les  pays  d’Ele&ion  fe  trouvèrent 
réduites  à 34,  870,955  livres;  encore  étoit-il  accordé 
une  diminution  de  4,000,000  liv.  par  Ordonnances 
de  décharges  (6)  ; ce  qui  réduifoit  la  levée  effective 
à 30,  870,955  livres. 

L’on  peut  fe  rappeler  que  Mazarin  avoit  impofé 
cinquante-fept  millions  de  taille  , en  1661  , dernière 
année  de  fon  miniftère  (7)  : c’étoit  plus  que  le  qua- 
druple de  ce  qui  avoit  été  levé  dans  la  dernière  année 
du  règne  de  Henri  IV. 

La  domination  arbitraire  du  Cardinal  n’avoit  ce- 
pendant été  marquée  par  aucun  trait  glorieux  , par 
aucun  établiffement  utile  (8)  ; fa  mort  ne  caufa  pas 


(1)  Didionnaire  historique  , au  mot  Colbert. 

(2)  C’eft  ce  qu’on  appelle  refies  en  termes  de  Finances. 

(3)  M.  de  Forbonnois  s’eft  trompe',  en  rapportant  cet  adô 
de  juftice  au  Ministère  du  Cardinal  Mazarin. 

(4)  Recherches  & Confide'rations  fur  les  Finances  , tome 
2,  page  1 19. 

(5)  Voir  les  Etats  des  revenus  des  années  1662 , 1 663  , 1664 
& 1665  , dans  les  Recherches  & Coniide'rations  fur  les  Finan- 
ces , tome  2 , pages  191  , 194  , 330 , 335. 

(6)  On  en  voit  la  preuve  dans  la  mention  qui  eft  à la  fuite 
du  total  des  charges  & diminutions  énonce'es  dans  l’état  des 
parties  du  Tre'for  royal  de  1683  , page  253  du  troifième  tome 
des  Recherches  & Confide'rations  fur  les  Finances. 

(7)  Il  mourut  le  19  Mars  1661  , temps  où  les  impôts  étoient 
répartis. 

(8)  Voir  la  Notice  de  fon  Hiftoire  , dans  le  Didionnaire 
hiftorique , où  l’on  fait  remarquer  que  le  College  des  quatre 


mo*ns  ^euî^  éclatant  dans  Paris , même  à la  Gour  : 
comment  avoit-il  donc  mérité  le  honneurs  dus  aux 
Princes  P 

Le  Miniflère  de  Colbert  procura  une  diminution 
de  vingt-fept  millions  fur  la  taille  , & de  vingt-fk 
millions  & plus , fur  les  charges , ou  dettes  de  l’État. 

Ce  double  foulagement  , & la  bonification  de 
vingt-trois  millions  cent  quatre-vingt  & quelques 
mille  livres , en  augmentation  de  ce  qui  entroit  net 
dans  le  Tréfor-Royal , furent  opérés  (i)  dans  le 
même  temps  des  dépenfes  immenfes  & néceffaires 
pour  fonder  la  Marine , le  Commerce  , les  Acadé- 
mies. ...  & ce  grand  nombre  d’autres  établiffemens 
dont  futilité  en  tout  genre  , manifefte  & publie  la 
bonté  du  Gouvernement  qui  les  forma. 

Cependant,  quelle  criante  in juflice ? quelle  aveu- 
gle fureur  ! on  voulut  exhumer  Colbert  pour  le  vouer 
à l’indignation  fuggérée  de  la  populace  de  Pâris. 

Il  eût  été  à fouhaiter , tout  au  contraire  , qu’on 
eût  pu  ranimer  fes  cendres  , & prolonger  fes  jours 
autant  que  devoit  durer  la  reconnoiffance  du  Peuple 
des  Provinces , & fur-tout  des  gens  de  la  campagne, 
qui  reffentirept  bientôt  la  perte  inappréciable  de  ce 
Protedeur  éclairé. 

Colbert  avoit  utilement  mis  en  pratique  la  maxime 
la  plus  propre  à procurer  la  profpérité  de  l’Etat. 
L’aisance  des  Gens-du-Peuple  est  la  base 

LA  PLUS  SOLIDE  DES  RICHESSES  DU  SOUVERAIN. 

La  Taille  comprime  & defsèche  le  germe  de  ces 
richeffes.  On  étouffe  les  produdions  dans  leur  naif- 
fance  , en  furchargeant  les  bras  qui  aident  la  fécon- 
dité de  la  Nature  , qui  fondent  & qui  ébauchent 
' les  ouvrages  de  l’Art. 


Nations  ne  fut  conftruit  qu’après  la  mort  du  Cardinal , dont 
on  lui  a auffi  jdonné  le  nom. 

(i)  La  preuve  de  ces  trois  particularités  fe  trouve  dans  la 
Comparaifon  de  l’état  des  revenus  & charges  de  1661  , page 
158  du  tome  2 des  Recherches  & Conüdérations  fur  les  Finan- 
ces, & de  l’état  "des  revenus  de  j 683  , page  232  du  tome  3. 
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Il  y a donc  un  avantage  bien  réel  à garantir  des  Ve 
influences  corrofives  de  l’Impôt,  toutes  les  efpèces1*1  Ji 
de  produdions  quelconques , jufqu’après  les  dévelop- 
pemens  améliorâtes  & multiplians  qu’elles'âcquièrent 
de  l’induftrie  & du  commerce. 

Colbert  avoit  calculé  le  produit  de  cette  fage  pré- 
caution ; il  s’étoit  attaché  à alléger  le  fardeau  des  1 

Gens-du-Peuple  , en  tranfportant  une  partie  des 
impofitions  fur  celles  des  confommations  qui  font 
moins  de  néceflité  que  d’agrément  ou  de  luxe  ; il 
puifoit  dans  l’abondance  ; il  profitoit  d’une  partie 
du  fuperflu  , & il  faifoit  contribuer  jufqu’à  la  mau- 
vaife  foi , par  les  droits  qu’il  impofoit  fur  la  procé- 
dure , dont  les  frais  doivent  retomber  fur  celui  qui 
contefte  mal-à-propos. 

Ces  reviremens  furent  un  peu  fentis  par  les  riches  ; 
d’ailleurs  , une  mâle  vigueur  introduit  & maintint 
le  bon  ordre  dans  les  opérations  des  Finances , au 
grand  regret  des  Traitans , de  leurs  nombreux  crou- 
piers & de  leurs  fauteurs  participans  : (i)  indc  iras « 

On  accufa  le  Miniftre  d’avoir  trop  favorifé  les 
Gens-du-Peuple  , & peu  ménagé  les  Financiers,  les 
Grands  & les  autres  Privilégiés.  Le  reffentiment  in- 
jufte  de  ces  différentes  claffes  d’intérefles,  fe  manifefla 
indécemment  par  le  méprilàble  organe  de  l’audacieufe 
valetaille  qui  voulut  troubler  le  repos  du  bienfaiteur 
de  l’Etat  jufques  dans  l’afyle  facré  du  tombeau. 


(2)  « Loin  d’afïujettir  fes  opérations  aux  maximes  des  Fi- 
» nanciers  , il  les  força  de  régir  fuivant  les  principes  des  finances. 
» de  l’Etat  ; & pour  les  tenir  dans  la  jufte  dépendance  des 
» intérêts  publics  , il  bannit  , non-feulement  le  trafic  hon- 
» teux  des  emplois  qui  s’étoient  établis  à la  Cour  , mais  il  fit 
» ôter,  par  un  fage  Règlement  , aux  Courtifans  &à  tous  ceux 
» qui  entourent  les  Princes  , la  faculté  d’avoir  aucun  intérêt 
» dired  & indired  dans  les  Fermes  du  Roi  : il  n’y  admettoitque 
» des  travailleurs  ; & bornant  leur  nombre  aunéceffaire  exad, 
» l’Etat  reçut  en  augmentation  de  baux  , le  montant  des 
» penfions  & des  parts  que  l’intrigue  avoit  diftribuées  ». 
Recherches  & Confidérations  fur  les  Finances  , tome  3 , 
page  269. 


»v\ 


De  1660 
à 1683. 


De  168} 
à 1689, 


Ces  bruyantês  eriailleries  produifirent  cependant 
un  bien  funefte  effet  dont  les  Gens-du-Peule  fe  ref- 
fentent  encore. 

M.  Le  Pelletier  augmenta  les  Tailles  en  1684 
plus  de  fept  millions  jj)  , partie  en  diminution  des 
autres  efpèces  d’impofitions , & le  tout  fans  aucune 
Ordonnance  legale. 

Les  Pays  d’Etat  qu’il  étoit  indifpenfable  de  préve- 
nir , comme  étant  chargés  de  l’afîîète  fur  eux-mêmes , 
réclamèrent  fans  doute  contre  cette  interverfion  ; 
aufîi  n’en  fupportèrent  - ils  pas  l’inconvénient  ; au 
contraire  , ils  obtinrent  un  million  de  temife  ou  en 
décharges  , de  plus  qu’en  l’année  précédente  (2). 

Toute  l’augmentation  fut  jetée  fur  les  Taillables 
des  pays  d’Eleétion  , que  l’on  n’inftruifoit  véritable- 
ment qp’au  moment  de  la  levée  & de  la  contrainte 
fur  les  Particuliers. 

Cette  opération  , aufîi  injufte  qu’arbitraire , de  la 
part  d’un  Miniflre  diftingué  par  la  fcience  & la 
piété  (^)  , a été  d’autant  plus  dangereufe  , qu’elle  a 
îervi  d invitation  & d’exeufe  à tous  ceux  qui  ont 
adminiftré  les  Finances  après  lui. 

Exceptons-en  M.  Necker , qui , préférant  les  ins- 
tructions lumineufes  du  droit  & de  la  raifon  , aux 
impulfions  occultes  & fufpeétes  de  l’exemple , a banni 
pour  jamais  l’arbitraire  , en  faifant  rentrer  les  Brevets 
d’impofitions  dans  l’affujettiffement  à la  loi  de  véri- 
fication (4). 


(1)  La  preuve  s’en  trouve  dans  le  rapprochement  des  états 
des  revenus  de  1683  & de  1684 , qui  font  pages  252  & 297  du 
troifième  Volume  des  Recherches  & Confidérations  fur  les 
Finances.  Il  faut  obferver  que  les  étapes  & fécondés  parties 
étoient  payées  par  les  Taillables. 

(2)  Recherches  & Confidérations  fur  les  Finances,  tome  3 , 
page  297. 

(3)  Digne  defeendant  de  Pierre  Pithou , il  fit  plufieurs 
Ouvrages  de  Légiflation  civile  , de  Théologie , & beaucoup 
d’Opufcules  afcétiques.  Voyez  fa  Vie  , par  Boivin. 

(4)  « Nous  déclarons  que  nous  ne  voulons  plus  à Pavenir 
9 que  la  fixation  des  impoüûons  puiife  être  changée  , fi  ce 


f 


Lesbefoinsétoîent  trop  preffans  lorfque  M.  Neckerpe 
cherchoit  des  remèdes  au  mal  invétéré,  & les  Finances a l68* *‘ 
fe  trouvoient  trop  épuifées  pour  que  l’on  pût  hafar- 
der  le  travail  d’uo*  cure  radicale  ; ce  fut  encore 
beaucoup  , de  découvrir , de  fonder  Ôc  de  circons- 
crire la  plaie. 

Différentes  fautes  d’adminiftration  avoient  entre- 
tenu & agrandi  cette  plaie  depuis  le  Miniftère  de 
M.  Le  Pelletier. 

M.  de  Ponchartrain  , qui  remplaça  M.  Le  Pelletier  De 
en  1689 , éleva  d’abord  à 99,220,691  livres  les  tailles , à l09s>m 
étapes  6c  fécondés  parties  (i,  qui  , au  moyen  du 
produit  de  quelques  créations  d’Offices,  avoient  été 
réduites  à 96,201,109  livres  (2)  dans  les  dernières 
années  de  l’adminiftration  précédente. 

Ce  taux  des  importions,  à la  charge  des  feuls 
Taillables , ne  changea  point , du  moins  fenfible- 
ment  ^pendant  les  cinq  années  fuivantes;  mais  l’effet 
des  privilèges , qui  furent  multipliés  dans  cet  inter- 
valle , rendit  la  charge  infiniment  plus  pefante. 

Il  fut  fait  une  multitude  de  Nobles  ; on  créa  urj 
jgrand  nombre  d’Offices  (9) , avec  exemption  de  taille  ; 


» n’eft  par  des  Lois  enrégiftrées  dans  nos  Cours  , & , à cet 
» effet , nous  feront  dépofer  chaque  année  aux  Greffes  de  nos 
» Chambres  des  Comptes  & de  nos  Cours  des  Aides  , une 
» expédition  du  brevet  general  de  la  Taille....  &c.  Préambule 
de  la  Déclaration  du  13  Février  1780.  Voir  auffi  l’Article  pre- 
mier,  dans  lequel  le  Roi  dit  : « Et  fi  nous  jugeons  jamais  né- 
« cefiaire  de  1 augmenter  ( le  brevet  général  ) ou  pour  le  befoin 

* de  notre  Royaume  , ou  par  des  confidérations  d’utilité 
» publique  , nous  ferons  connoître  nos  intentions  à nos 
,»  Cours  , dans  les  formes  ordinaires  ».  Code  des  Tailles 
cinquième  Volume , page  229.  ’ 

(1)  Récapitulation  des  revenus  de  1690  , page  64  du 
tome  4 des  Recherches  & confidérations  fur  les  Finances. 

(2)  Récapitulation  des  revenus  de  1689  , ibid.  page  50. 

(3)  Même  pour  les  fondions  des  dernières  claffes  du  Peuple. 
On  créa  des  Offices  de  Courtiers  de  vin  , dans  les  Provinces  ; 
de  Vendeurs  d’huitres  à l’écaille  , dans  Paris  ; de  Crieurs 
d enterremens , dans  les Villes  où  il  avoir  Préfidialou  Eledion... 
ixic.  Un  voit  dans  les  états  des  fonds  extraordinaires , cités 
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fcé  M89  ce  qui  fit  refluer  l’impôt  fur  ceux  qui  reflereut  con- 

i 1699.  tnbuables. 

A n’èvaluer  qu’aux  dix  fols  pour  livre  du  montant 
des  Finances  , l’équivalent  de  l’exemption  de  taille  , 
que  fe  procuroient  ainfi  les  plus  riches  du  Tiers-Etat , 
on  trouveroit  dans  la  feule  année  1694  , une  aug- 
mentation de  plus  de  feize  millions  (i)  fur  les  plus 
pauvres  des  Taillables.  Us  étoienr.  écrafés  par  le  poids 
de  cette  injufte  impofition  , dans  le  temps  même 
qu’ils  éprou voient  les  horreurs  de  la  difette  , prefque 
générale  , qui  ravageoit  la  France. 

Ces  malheurs  firent  naître  d’utiles  réflexions  ; on 
accorda  une  diminution  (2)  fur  la  Taille  ; & I on 
adopta  enfin  l’une  des  efpèces  d’impôts  les  plus  légi- 
times & les  plus,  convenables  à la  nature  & aux 
befoins  de  notre  Gouvernement. 

La  Capitation  avoit  été  imaginée  dans  des  vues 
bien  marquées  de  ménageries  Gens-du-Peuple ; elle 


dans  la  note  fuivante  , quelle  fomme  on  retira  dé  la  création  de 
ces  bas  Offices  , qui  n'ont  pas  été  compris  dans  la  clafie  de  ceux 
qui  attribuoient  l’exemption  de  la  Taille. 

(1)  Le  produit  net  des  traités  faits  avec  les  Partifans  qui 
achetèrent  ces  Charges  pour  les  revendre  , monta  à plus  de 
14?  336,000  liv.  Les  Partifans  eurent  un  ftxième  en  fus  de 
remife  , qui  fut  de  23,889,660  1.  & le  montant  des  quittances 
de  finances  dut  s’élèvera  plus  de  167,000,000  liv.  , ainfi  qu’on 
le  voit  à l’aide  d’un  fimple  calcul  de  fouffradion  dans  les  maffes 
des  fonds  extraordinaires  queM.  dePonchartrain  fe  procura  dans 
le  cours  de  ces  cinq  années.  Us  furent  tous  pris  fur  le  Tiers- 
Etat  dont  la  Magiftrature  & la  Finance  font  partie.  Voir  les 
états  énormes  de  ces  fonds  extraordinaires , pages  56 , 65 , 75  , 
86  & 100  du  tome  4 des  Recherches  & Confiderations  fur  les 

(2)  Cette  diminution  fut  de  3,000,000  1.  fuivant  M.  de 

Forbonnois  , page  109  du  troifième  Volume  de  fes  Recherches, 
& de  2,278,855  livres  , fuivant  la  différence  des  états  des 
revenus  de  1694  & 1695  , qui  font  aux  pages  108  & 
114  du  même  Volume.  Les  tailles  furent  encore  diminuées 
d’environ  3,000,000  1.  en  1696,  & elles  furent  réduites  a 
30,040,106  liv.  au-lieu  de  35,112,742  liv.  à quoi  elles  mon- 
toient  en  1694,  non-compris  les  étapes  & fécondés  parties , qui 
étoient  de  3,606,609  liv.  , • 


devoit  frapper  fur  tous  les  François  indiftincfement  y De  I58j> 
& principalement  furies  riches.  Si  l’on  admettoit  quel-  à 
ques  dillindlions , c’étoit  pour  établir  la  proportion 
dans  la  répartition  , & pour  régler  les  taxes  fur  les 
fortunes. 

Mais  les  anciens  ufages  obtiennent  toujours  les 
prompts  fecours  d’une  prote&ion  efife&ive  , lorfqu’ils 
intéreffent  des  Ordres  puiiïans  ou  des  perlonnes  en 
faveur. 

Il  s’éleva  des  murmures  & des  cris  contre  la  ten- 
tative qui  devoit  foumettre  toutes  les  clalfes  des 
Citoyens  au  tribut  demandé  par  la  nécefîité  publique. 

11  fallut  donc  rétrécir  les  vues  du  projet  ; il  fallut 
reconnoître  expreflement  & bien  (ij  authentique- 
ment , les  privilèges  auxquels  on  croyoit  pouvoir  & 
devoir  donner  atteinte;  & cédant  à la  réfiftance 
des  Opulens  trop  accrédités , on  accepta  les  difpro- 
portions  propofées  par  ceux  qui  fe  trouvoient  gênés 
par  les  taxes  du  tarif.  (2) 

Les  Réclamans  intéreffés  parvinrent  même  à faire 
relire îndre  lesjdifpolitions  principales  de  la  Loi , celles 
qui  dévoient  être  les  plus  productives  pour  les  Finan- 
ces. 

Telle  fut  la  caufe  de  cette  difpofition  contradictoire 
de  la  Déclaration  du  18  Janvier  1695.  « Pour  éviter 
3î  *,es  pPnteftations  qui  pourroient  furvenir  au  lujec 
31  de  1 imposition  de  recouvrement  de  ladite  Capita- 
3>  tion  , voulons  & ordonnons  que  ceux  qui  auront 

(0  « Déclarons  que  par  les  préfentes  , & par  l’établifTement 
î>  de  ladite  Capitation  , nous  n’avons  entendu  & n’entendons 

déroger  aux  privilèges  , prérogatives  & droits  d’aucun  des 
» Urdres  de  notre  Royaume , que  nous  voulons  maintenir  & 

» entretenir».  Déclaration  du  18  Janvier  1695. 

(2)  Chacune  des  vingt-deux  clalies  préfente  des  inégalités 
dans  les  proportions  entre  les  taxes  & les  fortunes , mais  l’inégalité 
eft  bien  plus  fenfible  de  clafle  à clalfe.  Les  Commis  à il  re- 
cette des  contributions,  aux  appointemens de  igoo  à 1200 
livres  ,fonc  taxés  par  l’Article  II  à 100  livres  ; & les  Fermiers- 
Ireneraux  , qui  ont  des  revenus  quatre  à cinq  cent  fois  plus 
con  îdera^les  , ne  font  taxés  qu’à  2000  livres  par  l’Article 
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16* 9 « plufîeurs  charges , titres  , dignités  ou  qualités , ôC 
'»V-  » qui , par  cette  raifon  , pourraient  être  compris  dans 
y,  plufîeurs  rôles,  ne  foient  tenus  de  payer  qu  une 
5> feule  fois  , à raifon  de  la  plus  forte  taxe  a laquelle 
,,  ils  feront  fujets  , fuivant  lefdites  qualités  w fl). 

La  Capitation  , impofée  avec  ces  modifications  , 
produifit  21,403,856  livres , dans  la  même  année  de 
fon  écabliflement  , & elle  fut  fupprimee  en  1698  , 
ainfi  qu’il  avoir  été  promis  en  foi  & parole  de  Roi. 

Cependant , les  befoins , quoique  diminues  par  ia 
ceflation  d’une  partie  des  dépenfes  de  guerre  , exi- 
eeoient  d’autres  reffources  : il  fallut  recourir  ae  nou- 
veau aux  moyens  extraordinaires  (2)  , employés  lotis 
les  Minières  précédens  , & fur-tout  aux  créations 
d’offices , avec  exemption  de  taille 
Dei  f>99  Àjnf,  fe  renouvelèrent  avec  accroiliemens  les  maux 
i ,7°1 2 * * * * * 8'  nue  les  Gens-du-Peuple  avoient  foufferts  ; de  forte 
cu’en  1699  , temps  où  M.  de  Ponchartrain  quitta 
le  Contrôle-général  pour  fe  revêtir  de  la  dignité  de 
Chancelier  , l’Etat  fe  trouvoit  réduit  à une  véritable 
misère  (3).  

(1)  L’Auteur  de  l’ElTai  fur  la  Révolution  de  l’Ordre  civil  , 
auroit  pu  nommer  ceux  qui  firent  ajouter  cet  article  a la  Loi 
créatrice  de  l’impôt  : ce  qu’il  dit  tome  2 , page  163  de  1 e- 
tion  de  1782  , annonce  qu’il  étoit  bien  inftruit  fur  cette 

pamculaiite^e  ^ ainfi  29,229,833  liv.  6 f.  8 den.  par 
levée  fur  le  feul  Tiers-Etat  ; on  en  voit  la  preuve  dans  le 
relevé  fait  par  M.  de  Forbonnais  , des  fonds  extraordinaires  de 
cette  année , ibid.  tome  4 , page  145  & fuivantes.  _ _ 

(2)  Cette  misère  fe  faifoit  fentir  par-tout  Ton  en  voyoïtdes 
preuves  particulières  dans  Paris,  par  les  conyerfions  des  pkis 
baffes  profeflîons  en  titres  d’Office  : il  falloir  erre  en  Cbaige  a 
finance  pour  donner  un  coup  de  main  aux  Mariniers  embaraffes 
fur  les  bords  des  rivières  ; pour  empiler  les  bois  fur  les  pou,  , 

pour  goûter  les  beurres  au  marche  ; pour  hongrer  les  animaux, 

pour  juger  de  la  ladrerie  des  porcs  ; pour  cribler  les  bleus 

expofès  aux  olaces  de  vente  ; pour  charger  ou  décharger  les 

tonneaux  ; pour  porter  à fac  fur  le  dos  le  cnarbon  , acheté  par 

petites  provisions  dans  les  magafins. ....  Audi  la  Popmace  mn- 

eile  par  dérifion,  une  beface  fur  les  épaulés  de  la  ftatue  de 


, M.  Chamiîlard  , qui  entra  avec  répugance  dansEei^ 
1 adminiflration  des  Finances,  y travailla  confhm-*  l7°s* 
ment,  pendant  près  de  neuf  ans,  fans  combler  aucun 
des  vuides  qu’avoient  creufés  les  prédéceffeurs  ; au 
contraire,  forcé  par  fimpérieufe  impulfion  du  befoin, 
d’adopter  leurs  dangereufes  bévues,  il  augmentoit  la 
charge  des  Tailles  en  même  temps  qu’il  diminuoit 
la  valeur  de  leurs  récoltes,  & qu’il  gênoit  leurs 
travaux  par  des  règîemens  lur  le  commerce,  qui 
détruifoient  le  négoce  ( i )- 

” Cet  honnête  - homme  avoit  eu  ajfe ç de  vertu  pour 
avouer  au  Roi  qu\L  n entendoit  pas  cette  partie  (2,  » ; 
le  Roi  le  força  cependant  à l’entreprendre 
Louis  XIV  ne  s’occupoit  donc  pas  aulîi  férieufe- 
ment  des  affaires  d’Etat , que  le  difent  quelques 
Hifforiens , qui  fe  font  moins  arrêtés  aux  induélions 
a tirer  des  faits  fubfiftans , qu’aux  pompeux  éloges 
qu’exagère  toujours  l’enthoufialme,  lur  tout  lorfqu’il 
eit  échauffé  par  les  récompenfes. 

Peut-être  aulîi  ce  Prince  ne  la  voit-il  pas  encore 
que  la  bonne  ou  la  mauvaife  adminiftration  dans  la 
partie  des  Financés,  maintient  la  profpérité  ou  caufe 
la  ruine  des  Empires. 

Les  Gens-du-Peuple  eurent  à fe  plaindre  fous  ce 
même  Miniftère  d’une  interverlion  de  l’ordre  dans 
la  répartition  de  l’Impôt  de  Capitation,  rétablie  par 
Déclaration  du  Mars  1701.  Ce  changement  leur 
fut  d’autant  plus  préjudiciable  , qu’il  les  chargea 


Louis  XIV  , que  Madame  de  Maintenon  Ht  placer , à cetre 
epoque  , dans  la  place  Vendôme.  Voir  les  Edits  de  création  de 
Charges  & Offices  publics  en  ce  temps-là  , & MeTeray  , Tome 
.13,  page  322. 

(1)  Un  Règlement  du  30  Mars  1799  gêna  la  fabrication  des 
bas  de  grofle  laine  au  métier , pour  donner  faveur  aux  bas  à 
tricot  : il  fut  fait  défenfes  de  fabriquer  plus  de  deux  qualités 
de  chapeaux  : l’exportation  des  fils  écrus  & des  chanvres , fut 

-interdite Voirie  Règlement  du  30  Août  1716  , tendant  à 

reformer  ces  abus. 

(2)  Recherches  & coafide/ations  fur  les  Finances , tonie  4. 

pages  142  & 16©  ™ 
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D- d’une  grande  partie  de  ce  que  dévoient  payer  les 
* l7°8,  riches  6c  les  aifés , 6c  qu’il  convertit  en  taille,  mais 
à l’égard  des  Taillables  feulement , cette  autre  im- 
position créée  pour  être  purement  perfonnelle. 

La  modique  portion  qui  demeura  à la  charge  des 
perfonnes  fortunées , conferve  encore  fa  qualité  ori- 
ginaire , qui  tourne  fingulièrement  à leur  décharge. 

Il  ne  s’agit  pas  de  diicuter  ici  fur  les  mots  ; qu’im- 
porteroit  la  dénomination  de  l’Impôt , s’il  n’y  avoit 
pas  de  différence  dans  la  taxe  ? 

Mais  ce  changement  a opéré  une  furcharge  énorme 
qu’il  faut  faire  appercevoir. 

Il  fut  répété  dans  cette  Déclaration  que  « pour 
» éviter  les  conteftations  qui  pourroient  furvenir  au 

fujet  de  l’impofition  6c  du  paiement  de  la  capita- 
5>  tion  , ceux  qui  feroient  employés  dans  plufieurs 
» rôles  ne  feroient  tenus  de  payer  qu’une  feule  fois 
« fuivant  la  plus  forte  taxe  ». 

C’eft-à-dire  que  , pour  éviter  les  défagréables  ré- 
clamations des  perfonnes  puiffantes  qui  auroient  été 
dans  le  cas  d’être  cotifées  dans  divers  endroits  6c  dans 
plufieurs  rôles , à raifon  de  la  multiplicité  de  leurs 
terres,  titres,  offices,  brevets,  commiffions , emplois 
6c  autres  qualités  honorifiques  6c  utiles , on  les  dé- 
chargeoit  Amplement  au  moyen  du  paiement  de  la 
plus  forte  de  toutes  leurs  cotes. 

L’Etat  devoit  donc  perdre  le  montant  de  toutes 
les  autres  cotes,  dont  Vh  omme  à plufieurs  fortunes , fe 
x trouveroit  chargé. 

Ces  taxes  auroient  cependant  formé  l’objet  d’un 
recouvrement  effectif  fur  deux , trois  6c  vingt  autres 
individus , peut-être  , fi  les  dons  de  la  faveur  6c  les 
avantages  de  l’opulence  n’avoient  pas  été  accumulés 
fur  la  tête  d'un  feul. 

Les  cotes  dont  les  riches  étoient  ainfi  déchargés , 
auroient  effectivement  été  perdues  pour  l’Etat , fl 
l’Impôt  eût  été  réparti  conformément  au  tarif  de 
1695.  Chacun  des  contribuables  auroit  réclamé  con- 
tre la  furtaxe  qu’auroit  opérée  fur  la  cote  le  reflux 
de  ces  taxes  illufoires. 


Mais  le  tarif  de  1695  fut  tacitement  5c  néanmoins  De  lê*9 
bien  réellement  abrogé  , quant  à tous  les  articles  qui  a l7°* * * * S & * * *‘ 
concernoient  les  Taillables. 

La  contribution  de  chaque  Province  fut  arrêtée  à 
une  lomme  déterminée , dont  la  répartition  fut  faite 
?.lJrîIiarc  bvre  de  Taille,  quoique  par  Rôles 
dmérens  ; tout  cela  s’opéra  fans  aucune  Ordonnance 
legale  , même  fans  ordre  promulgué. 

Au  moyen  de  ce  changement  illégal  & injufte , la 
jingulière  difpofition  de  la  loi  qui  tendoit  à diminuer 
la  recette  filiale , dans  la  première  année  de  la  for- 
mation , de  plufieurs  cotes  fur  un  même  Particulier, 
pouvoit  & fin  toujours  réparée  dans  la  confe&ion 
des  Rôles  de  l’année  fuivante , au  moins  pour  une 
grande  partie  des  cotifations , notamment  pour  celles 
qui  fe  trouvoient  fondées  fur  des  qualités  qui  ne 
denvoient  pas  de  charges  en  titre  d’office. 

Mais  ce  correctif  ne  pouvoit  qu’être  préjudiciable 
aux  Taillables,  en  ce  que  I on  rejetoit,  par  régale- 
ment , fur  eux , ce  qui  redoit  de  la  fomme  fixée  pour 
chaque  Province  , après  la  dédudion  de  la  contribu- 
tion^des  Nobles  & des  Privilégiés. 

C’ed  ce  qui  fe  pratique  encore  aujourd’hui  ; & l’on 
doit  obferver  ici,  avec  M.  Moreau  de  Beaumont  (1) 
que  ce  dans  la  maffie  totale  de  cette  impofition  , la 
» capitation  de  la  Nobleffie  & des  Privilégiés  forme, 


(1)  Mémoires  concernant  les  Impofitions  , fécondé  Partie 
tome  2 , fécond  Mémoire  , page  267. 

, Cette  différence  injufte  n’a  pas  eu  lieu  à Paris  , parce  qu’on 

ny  a pas  trouvé  d’impolkion  fur  laquelle  on  pût  rejeter  la 

Capitation  des  Nobles  & des  Privilégiés.  Mais  en  Province  ! .... 

y11.  enfendu  fe  Particuliers  fe  plaindre  de  ce  que  les  Nobles 

& les  1 rivilegies  de  la  Bretagne  fupportent  feulement  ioo,coo 

livres  de  Capitation  , tandis  que  les  Taillables  en  payent 

1,850,000  liv.  Que  ne  peuvent  donc  pas  dire  les  Habitans  de 

,Ce7e  Provjnc®  paye  1,792,454  liv.  de  Capitation  ; 
les  Nobles  , les  Corps  de  Magiftrature  & les  Privilégiés  n’y 

contribuent , tous  enfemble  , que  pour  la  fomme  dt° 29,427 

liv.  14  J.  ; ce  qui_ne  forme  pas  le  quarante-cinquième  de  la 
contribution  des  Taillables.  U 1 
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Df  itp  „ dans  les  Provinces , l’objet  le  mohis  con fîièrable-.  la 
a l7°1 2 * * * * * 8'  » portion  la  plus  forte  eft  celle  qui  eft  répartie  entre 
» les  Taillables  & les  non  Privilégiés  , àii  marc  la 
• livre  de  la  Taille  » . 

La  caufe  de  cette  différence,  qui  eft  une  véritable 
injuftice,  fe  trouve  dans  le  changement  fuggéré  par 
les  Mémoires  envoyés  aux  Miniftres , par  MM.  les 
ïntendans,  avant  la  Déclaration  de  1701. 

Ce  changement  nuifible  à la  majeure  partie  de  la 
Nation  , fut  adopté  & prefcrit  par  les  inftruétions 
particulières , adreffées  à MM.  les  ïntendans  avec  la 
Déclaration  de  1701. 

Enfin  ce  changement,  évidemment  illégal  ôc  in- 
conftitutionnel,  fut  autorifé  par  la  Déclaration  de 
jj6ï  (1). 

Cette  loi  parut , en  cela  , rappeler  un  ufage  de 
foixante  ans;  ce  qui  éluda,  lors  des  enregiftremens , 
l’attention  qui  fe  porta  aux  règlemens  nouveaux  6c 
très-intéreffans , contenus  dans  les  autres  dilpofitions 
de  la  Déclaration. 

L’Impôt  de  Capitation  , ainfi  dénaturé  , s’eft 
trouvé  converti  en  impôt  de  Taille  par  identifica- 
tion abl'olue  , quant  aux  effets , malgré  la  différence 
iubfiftante  dans  les  noms  ; & fi  ces  deux  parties  de 
tribut  ne  font  pas  entièrement  confondues , c’eft-à- 
dire,  li  elles  ne  font  pas  impofées  en  un  leul  article, 
6c,  pour  nous  fervir  des  termes  u fi  tés , en  une  feule 
ligne,  c’eft  parce  que  l’on  a confervé  quelques-unes 
des  différences  quife  trouvoient  dans  les  formes  de 
la  comptabilité  (2). 


(1)  Art.  premier  des  Déclarations  des  13  Avril  1761 , & 
12  Avril  1762. 

(2)  Entr’autres  différences  les  Receveurs  particuliers  rendent 

un  compte  particulier  du  produit  de  la  capitation  pardevant 

MM.  les  ïntendans  avant  d’en  rendre  un  général  à la  Chambre 

des  Comptes.  D’après  les  difpofitions  des  Déclarations  de  1695  y 

1696  & 1697 , cette  Cour  doitpaffer  toutes  les  reprifes  allouées 

dans  la  première  opération  ; ce  qui  a quelquefois  occasionne 

de  grands  inconvénient 
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Mais  dans  le  vrai , la  nature  de  l’Impôt  de  capi-  Pe 
tation,  la  forme  de  la  répartition  ou  le  tarif  des  taxes3170  * 
& les  moyens  de  décharge , font  reftés  les  mêmes 
pour  les  Nobles  & les  Privilégiés  ; au  contraire , tout 
a été  changé  pour  les  Taillables  : que  d’inconvéniens 
il  en  e(t  réfulté  ! 

i°.  L’impofition  faite  fur  les  Nobles , demeurant 
perfonnelle  , comme  elle  l’étoit  de  fa  nature  , devoit 
être  fupprimée  à la  mort  du  cotifé.  On  pouvoir 
même  demander  avec  fuccès , par  (impie  Mémoire  , 
à l’Intendance  , la  décharge  de  ce  qui  reftoità  écheoir 
pour  l’année  du  décès. 

Au  contraire,  par  l’effet  de  la  converfion  de  la 
capitation  en  taille,  & d’après  la  Loi  (i)  qui  a fait 
inférer  cette  première  efpèce  d’impofition  dans  le 
rôle  de  la  taille  , <5c  fous  une  même  cote , la  taxe 
mife  fur  le  Roturier  étoit  entièrement  & invariable- 
ment acquife  au  tréfor  public  , dès  le  premier  Octo- 
bre de  chaque  année  (2)  , pour  l’année  luivante,  le 
Taillable  fût-il  mort  avant  le  commencement  de 
l’année  d’impofition  ; & dans  tous  les  cas , la  cote 
étoit  continuée  dans  les  rôles  poftérieurs , ou  fur  les 
héritiers  ou  fur  les  acquéreurs  du  Taillable. 

20.  La  demande  en  décharge  , fondée  fur  la  mul- 
tiplicité des  cotes , devoit  infailliblement  réuffir  aux: 
Nobles  & aux  Privilégiés;  ils  en  avoient  pour  garant 
l’Article  XXIII  de  la  Déclaration  de  1701 , qui  ne  les 
obligeoit  qu’au  paiement  de  la  plus  forte  taxe. 

Au  contraire , & par  l’effet  de  l’ufage  facilité  par 
les  contradi&ions  de  la  même  Déclaration  de  1701 , 

& autorifé  par  les  Déclarations  de  1761  & 1762 , de 
répartir  la  capitation  au  marc  la  livre  de  la  taille, 
le  Roturier  doit  fupporter  & il  fupporte  eHe&ivement 
autant  de  différentes  taxes  de  capitation , qu’il  pof- 


(1)  Article  premier  des  Déclarations  des  13  Avril  1761  & 
12  Avril  1762. 

(2)  T el  eft  l’ufage  fondé  fur  les  Règlemens  qui  concernent 
la  Taille  , & qui  font  exécutés  pour  tout  ce  qui  eft  impofé  dans 
le  même  rôle. 

g4 
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peT<55psède  ou  qu’il  exploite  de  corps  de  biens  féparés:  8c 
a,7°8’  cela,  indépendamment  4e  la  taxe  qu’il  lupporte , 
aufli  en  capitation  , dans  la  cote  appelée  perfonnelle, 
qu’il  doit  payer  au  lieu  de  fon  domicile  , n’y  poflfé- 
dât-il  aucun  bien , n’y  eût-il  aucune  induftrie  ? 

q°.  Le  refpeét  recommandé  par  le  tarif,  relative- 
ment à la  Noblefle  & aux  Privilégiés , formoit  & forme 
encore  obftacle  à toute  augmentation  fur  les  Corps , 
ainfi , que  fur  les  Particuliers.  Au  furplus , les  Nobles 
8c  les  Privilégiés  pouvoient  & peuvent  fe  pourvoir 
contre  les  innovations  fur  ce  point,  8c  par  fimple 
Mémoire  , à l’Intendance. 

Au  contraire  , Pabandon  de  cette  règle  de  1695  , 
évidemment  incompatible  avec  l’ufage  légitimé  par 
la  Loi  de  176^1 , relativement  aux  Taillables,  a donné 
toute  liberté  aux  augmentations,  non-feulement  fur 
quelques  Particuliers , mais  encore  fur  le  général; 
c’étoit  une  conféquence  infaillible  de  l’aifujettiffemenc 
des  Roturiers  à ce  double  inconvénient  dans  la  partie 
des  Tailles. 

Il  reftoit  aux  Taillables  le  violent  remède  de  la 
procédure  en  furtaux  , qui  ne  pouvoit  être  étayée  par 
les  difpofitions  prote&rices , mais  abrogées , 4e  la 
Déclaration  de  1695. 

Les  tarifs  formés  fuivant  les  vues  d’équité  8c  de 
ménagement  que  cette  loi  avoit  manifeftées  relative-!- 
ment  aux  Gens-du-Peuple  , ne  pouvoient  influer 
non  plus  fur  le  règlement  du  taux  ; on  n’en  avoit 
confervé  les  règles  limitatives  qu’en  faveur  de  la  No- 
blefle 8c  des  Privilégiés. 

Ainfi  s’établit  fous  l’adminiflration  forcée  8c  rui- 
neufe  ( 1 ) de  M.  Chamillard  , la  facilité  des  abus 
dans  la  fixation  8c  la  répartition  de  l’impôt  de  la 


(1)  Il  paroît  , par  le  Me'moire  de  M.  Defmarets  fur  les 
Importions  , imprimé  avec  les  Recherches  & Confklérations 
fur  les  Finances  , par  M.  de  Forbonnais  , que  M.  Chamillard 
laiffa  un  vuide  de  685,633,015  livres.  C’étoit  cependant  un 
honnête  homme  ; mais  il  n’ entendoit  pas  cette  partie , qui  exige 
une  autre  capacité  & d’autres  vertus  que  Fobéihance  ayeugl© 
que  Louis  XIV  exigea  de  ce  Miniftre. 
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capitation.  Ce  fut  1 effet  inévitable  de  la  bévue  qui^CItf99 
dénatura  cet  impôt , & qui  le  convertit  véritablement à l7°8, 
en  taille,  & fur  les  Gens-du-Peuple  feulement. 

Les  abus  ne  furent  cependant  pas  portés  d’abord 
au  degré  d’excès  auquel  l’ufage  légitimé  parla  Décla- 
ration de  1761,  les  a fait  monter  depuis. 

Les  reffources  extraordinaires  employées  par  M: 
Channllard  jufqu’en  ^oS  , avoient  fi  fort  affoibli  (1) 
le  Iiers-Etat,  que  l’on  ne  pouvoit  en  tirer,  même 
en  le  preffurant , la  moitié  (2)  des  fommes  impofées 
en  taille  & capitation. 

Auffi  la  capitation  qui  produifit  21,409,856  livres 
SJ1  mil?  9 G)  & clu^  avoit  été  doublée  (4)  fur  1^ 
Jamables , en  1701 , nefe  trouvoit  cependant  qu’à 
40,000,000  livres  en  1708  (5). 

Lâ  Taille , qui  étoit  à 30,727,447  liv.  en  1700  (6)  ' 
avoit  auffi  éprouvé  quelque  diminution  forcée  par 
1 impoli] bilité  du  recouvrement  (7). 

M.  Chamillard  fortitdu  Contrôle-Général  au  com-  De  1708 
mencement  de  1 année  1708,  laiffant  les  finances  dans à W* 
un  delordreque  rien  ne  put  réparer  fous  ce  règne  (8). 


(1)  L’état  des  fonds  extraordinaires  que  M.  Chamillard  fe 
procura  pendant  les  années  1701 , 2 , 3 , 4 , 5 , 6 , 7 & 1708, 

m°ntea  959î2 * 4 * 6 7 *4M75j-  Voir  le  tome 4 des  Recherches,  p.  292. 
• r Les  parties  du  Trefor  Royal  des  années  1701  &fuivantes, 
juiques  & compris  1708  , ne  formèrent  qu’un  total  de 
387, 1 16,188  livres  , ce  qui  ne  fit  pas  50,000,000  1.  par  année  ; 
cependant  les  mêmes  parties  du  Tréfor  Royal  de  l’année  1700 , 
montèrent  a 69,000,000  livres  , & la  capitation  -n’étoit  pas 
encore  rétablie.  r 

G)  Récapitulation  des  revenus  de  1605  , page  1*14  du  qua- 
trième volume  des  Recherches. 

(4)  Colleéiions  de  Dédiions  nouvelles  , édition  de  1786  , 
tome 4,  page  1 57.  ' 

($)  Notes  des  produits  de  l’enfemble  des  années  1701  , & 
fuivantes.  Recherches  , ikid.  page  297. 

(6)  Récapitulation  des  revenus  de  1700  , page  167  des 

Recherches.  r ° ' 

(7)  Ibid,  page  294. 

.,  X?}  Louis  XIV , page  412  du  tome  premier  de 

l édition  de  1752. 
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M.  Defmapets , qui  le  remplaça  , avoit  eu  l’occafion 
de  s’inffruire  fous  les  yeux  de  l’illuftre  Colbert , fou 
©ncle,  qui  f avoit  employé  dans  beaucoup  d’opéra- 
tions ; aulîi  cette  nomination  infpira-t-elle  la  con- 
fiance. 

Mais  la  théorie  (i)  du  nouveau  Contrôleur-Général 
n’étoit  pas  aidée  par  les  vues  de  génie  qui  avoient 
rendu  li  utile  la  pratique  de  fon  grand  Inflituteur. 

M.  Defmarets  adopta  cependant  en  1710  , mais 
comme  forcé  par  les  malheurs  de  1709  , l’Impofition 
générale  propofée  par  M.  Orry fous  la  dénomination 
du  dixième  , <5c  que  nous  appelons  aujourd’hui  les 
vingtièmes  (2). 

C’ell  le  tribut  le  plus  convenable  de  tous  ceux  que 
l’on  ait  encore  mis  eneflai  fur  la  France;  il  prête  moins 
aux  acceptions  de  l’arbitraire,  puifqu’il  dort  frapper 
fur  toutes  les  propriétés  connues  ; il  eft  plus  fufceptiole 
d’égalité  proportionnelle , puifqu’il  fuit  la  mefure 
du  produit  ; l’agriculture  en  reçoit  moins  d’inconvé- 
niens  que  des  autres  Impôts  qui  détournent  du  travail  y 
& mordent  fur  les  premiers  moyens  de  fubfiftance  ; 
enfin , cet  Impôt  ne  préjudicie  point  au  commerce  ; il 
tend  au  contraire  àfavorifer  la  négociation  , en  fou— 
mettant  à la  retenue  le  produit  de  l’argent  placé  en 
çonflitution  de  rente  , qui  confer.ve  une  liberté 
entière  dans  le  travail  du  commerce. 

Il  exifle  pourtant  encore  des  détra&eurs  de  cet 
Impôt , parce  qu’il  fe  trouve  toujours  des  personnes 
Commandées  par  l’intérêt  particulier  , & indifférentes 
fur  finjuftice  criante  , & fur  les  dangers  inévitables 
de  l’ancien  ufage  qui  affujettifloit  les  roturiers  non 
privilégiés  à fournir  , feuls , à tous  les  befoins  du 
Royaume. 


(1)  Voir  les  Preuves  de  cette  Théorie  , dans  le  Mémoire 

de  M.  Defmarets  fur  les  Finances  , imprime  avec  les  Recher- 
ches de  M.  de  Forbonnais.  . 

(2)  Ce  qui  provient  de  ce  que  le  dixième  fut  fuppnme  en 
1749  , & re'tabli  avec  réduêtion  par  le  même  Edit  , fous  le 
nom  de  vingtièmes. 


[ t oy  ] 

L’utile  relfource  du  dixième  fut  bien  autrement De  ^ 
calculée  par  les  ennemis  de  l’État  ; elle  produifit  le  àl7lî* 
graïui  effet  de  les  porter  à des  proportions  de  paix  (i)  ; 

6c  fi  l’on  ne  retira  pas  de  cet  impôt  tous  les  fecours 
qu  on  en  avoit  efpérés , c’efl  parce  que  les  grands 
propriétaires  fe  reffentoient  de  la  détrelTe  des  Tailla- 
blés  : « tous  les  revenus,  dans  l’État , étoient  tombés; 

» auffi le  dixième  ne  rendit  pas  plus  de  24,000,00a 

» livres  dans  les  meilleures  années  (2)  » . 

On  fut  même  obligé  de  recourir  de  nouveau  aux  ref- 
fources^  extraordinaires , même  d’augmenter  les  tailles. 

Entr’autres  prétextes  d’augmentation,  on  en  prit 
un  dans  la  nécelfité  de  fupprimer  l’Édit  de  Février 
*7°5  > qui  avoit  créé  en  titre  d’offices  héréditaires, 
des  Courtiers-Fadeurs  de  Rouliers. 

»Le  Fermier  des  Meffageries  avoit  envahi,  au 
55  moyen  de fes divers  privilèges, les  droits  du  Roulier, 

>>  du  Fadeur  & du  Négociant  ; ce  droit  étoit  fi  oné- 
reux  , que  de  toute  part  on  en  demanda  la  révoca- 
tion;  enfin  , le  commerce  obtint  qu’on payeroit  une 
augmentation  conjïdérable  fur  la  taille  > pour  tenir 
55  heu  à perpétuité  de  la  finance  des  charges  qu’on 
» fupprima  (?)  » . 


(1)  M.  Moreau  de  Beaumont  dit  , avec  raifon  , page  219 
du  tome  2 de  fes  Mémoires  fur  les  Importions  , que  ce  fut  une 
des  conlîderations  qui  influa  le  plus  fur  la  paix. 

M.  Defmarets  Faffuroit  auffi , dans  le  beau  Mémoire  fur  les 
Finances  , qu’il  préfqnta  au  Roi  fur  la  fin  de  l’année  1714  , dans 
lequel  il  s exprimoit  ainli  : « Les  Ennemis  de  la  France  regar-* 
» doient  le  Dixième  comme  une  relfource  inépuifable  pour 
» la  guerre....  on  peut  aire  que  c’efl:  un  des  principaux  motif® 
» qui  ont  déterminé  les  Ennemis  à faire  la  paix  : ils  s’en  font 
» même  aflez  expliqués  pour  ne  biffer  aucun  lieu  d’en  douter  ». 

(2)  M.  de  Forbonnais,  4e.  tome  de  fes  Recherches , page  394! 

Le  produit  des  deux  Vingtièmes  étoit  cependant  de  5 5,000,000 

livres  en  1785  , fuivant  l’état  donné  par  M.  Necker  , dans  fon 
Ouvrage  fur  l’Adminiftration  des  Finances  , tome  premier  ; 
Chap.  premier,  & ce  produit  a été  augmenté  par  les  abonnement 
oc  les  vérifications. 

(3)  Mémoire  fur  la  liberté  du  Commerce,  par  M.  Bergaffe. 

L Edit  d Avril  1712  , qui  fupprima  ces  Charges  li  prejudU 
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1708  Le  Tiers-État , 5c  plus  particulièrement  les  Gens- 
1;Ii*  du-Peuple , étoient  donc  toujours  la  reffource  pour 
les  befoins  du  général  de  la  Nation. 


ciables  au  Commerce , portoit  qu’elles  ne  pourraient  être  réta- 
blies , fous  quelques  caufes  ou  prétextes  que  ce  fût.  Cependant 
Ton  en  fupporte  encore  tous  les  inconvéniens , fur-tout  dans  les 
lieux  éloignés  de  la  Capitale. 

Le  voiturier  Laforêt  fut  chargé  , dans  le  mois  de  Septembre 
1788  , par  l’Entrepofeur  des  tabacs  de  Thiers  , de  prendre 
provifion  de  plufieurs  quintaux  de  cette  marchandée  au  Bureau 
général  de  Clermont.  Le  voiturier  reçut  en  même  temps  les 
tonds  pour  payer  comptant  , fuivant  l’ufage  , les  Règlemens  de 
la  Ferme  défendant  de  faire  des  crédits  à l’entrepôt. 

Laforêt  plaça  cet  argent  dans  une  malle  avec  fou  porte-feuille,’ 
où  fe  trou  voit  la  lettre  de  commiflion. 

Les  Agens  des  Meflageries  s’étant  introduits  dans  le  magafut 
de  Laforêt  , pour  y vérifier  ce  qu’il  entendoit  voiturer  , s’em- 
parèrent de  cet  argent , par  procès-verbal  du  2 3 du  même  mois 
de  Septembre , & nonobftant  la  lettre  de  commiflion  qu’ils 
visèrent  dans  cet  a&e.  r , 

Çette  faifie  , qui  annonce  une  prétention  bien  propre  a dé- 
truire le  Commerce  , ou  à en  attribuer  le  privilège  général  & 
exclufif  aux  Traitans  , fut  fondée  fur  un  Arrêt  du  Confeil , du 
7Août  1775. 

M.  Bergatfe  , qui  doit  être  mis  au  rang  des  Bienfaiteurs  de 
la  France  , a fait , au  fujet  de  cet  Arrêt , de  bien  judicieufes 
obfervations  , dans  le  Mémoire  que  nous  avons  cite  , & qu  il 
feroit  intéreflant  de  répandre  dans  les  Provinces. 

La  révolution  que  les  Mefiageries  ont  éprouvée  fous  le  Mi- 
niftère  de  M.  Turgot , « n’auroit  pas  éfé  moins  funefte  au 
» Commerce  que  toutes  les  autres.,  fi  , fur  les  plaintes  réitérées 
» des  Négocians , il  n’avoit  été  tacitement  convenu  entre  le 
nouveau  RégilTeur  & le  Gouvernement , qu’il  ne  fe  prevau- 
» droit  pas  de  la  difpofition  des  Arrêts  qu’il  avoit  obtenus  & 
» notamment  de  celui  du  7 Août  1775  , qui , entr’autres  cha- 
» fes  , lui  aceordoit  le  droit  exclufi!  de  tranfporter  1 or  & 
» l’argent  des  Particuliers;  comme  fi  l’argent , qui  repréfente 
» toutes  les  denrées  , qui  en  eft  la  commune  mefure  , qui  eft 
» l’agent , le  moyen  de  toutes  les  operations  du  Commerce  , 
3>  qu’on  ne  peut  retarder  dans  fa  marche  fans  altérer  le  crédit  y 
» fans  obftruer  tous  les  canaux  de  la  circulation  , ne  devoia 
» pas  être  de  toutes  les  marchandifes  , la  plus  libre , la  plus 
» difponible , la  moins  fujette  à des  droits  » l 
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♦vin  ces  augmentarîons  arbitraires  , IaDei7og 

taule  des  pays  d Eledion  fut  portée  , en  1715  , der-il7lJ- 
mere  année  du  règne  de  Louis  XIV , à 41,287  178 
ivres  ; la  Capitation  étoit  alorsà  25,819,814  livres 
oc  les  vingtièmes,  à 24,149,972  livres  (1). 

La  confiance  dut  renaître  à la  vue  du  Mémoire 
? ente  au  Roi  , par  le  Minifire  des  finances  , fur 
la nn  de  1 année  1714,  & à la  promulgation  de  l’Edit 
du  mois  d Août  1715,  qui  adopta  partie  des  plans 
propoles  par  ce  Mémoire.  ^ 

„nCkrtejloi  -ai(oit  rentrer  dansle  Tiers-Etat  les  riches 
anobhs  depuis  le  premier  Janvier  1680;  elle  fuppri- 

exe™ptl,ons  de  taille  attribuées  par  tous  ceux 
mièrAfi*  cree,s,depuis  la  meme  époque  , dont  la  pre- 
r ,nl"x"et01tLPaS  10,000 livres;  elle  corrigeoit 
beaucoup  d autres  abus  , & elle  introduifoit  des  for- 
mes lalutaires  dans  la  répartition  & la  levée  des  Im- 
pôts que  iupportoiene  les  Gens-du-Peuple. 

Ea  mort  de  Louis  XIV  termina  l’adminiftration  de 
tff  Pefm.are«  >,  au  moment  où  l’on  croyoit  voir 
effeduer  ks  efperances  qu’il  avoir  fait  naître.  Prefque 

avo  t rVaK°U  re-tomba  dans  le  défordre  ; leMiniltre 
, te  kIen  mtentionne  ; mais  pouvoit-il  guérir 
un  mal  que  tout  rendott  incurable  (2)  ? 

tai|,  V1064'0''  inhéïf"t1à  la  nature  de  l’Impôt  en 
m!  bi&  CapItatIOn  «diable;  M.  Defmaretsnel’avoit 

la  ail l7  nPPerÇUr:  VT‘Ï  pour  Augmentation  de 

&ÎÏÏf«-d  propofoltauffidefupprimer  la  capitation 
ou  n’a  ™e  ’ P°Ur  f rfmplacer  par  une  impofition 
qu’à  L min K pu  ®tre  !7ee Dde  mute  autre  manière  , 

s asysi* 

> , K.  iî  Lo“’  m . 
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CHAPITRE  XII. 


Des  accroijfemens  de  la  Taille  & des  autres 
Impôts  fous  le  règne  de  Louis  XV ; 

Avec  des  Obfervations  fur  les  Corvées. 

Ouïs  XV  avoit  d’excellentes  difpofitions  , & 
une  intention  bien  fincère  de  faire  le  bonheur 


de  la  France.  Les  Taillables  ne  furent  cependant  pa£ 
heureux  fous*  fon  règne  ; mais  nous  n’en  fommes 
pas  encore  au  point  d’éloignement  convenable  pour 
que  l’on  puiffe  expofer  les  caufes  particulières  <5c 
perfonnelles  des  maux  qu’ont  foufferts  les  Gens-du- 
Peuple  ; il  faut  fe  réduire  , quant  à prélent , aux 
remarques  générales. 

Le  Duc  d’Orléans  annonça  fa  Régence  par  des 
projets  bien  conlolans  , qu’il  fit  publier  dans  tout  le 
Royaume  (i)  : il  étoit  aidé  par  M.  le  Duc  de 
Noailles,  qui  joignoit  aux  titres  & aux  dignités , les 
talens  & les  vertus.  , . 

Si  tout  avoit  pu  dépendre  de  la  juflice  5c  du  zele 
de  ce  digne  Préfident  du  Confeil  des  Finances  , fes 
louables  efforts  auroient  fans  doute  rétabli  l’ordre  dans 
cette  partie  de  l’Adminiftration  , comme  fon  invin- 
cible courage  avoit  fournis  des  Villes  <5c  des  Provinces 
à la  légitime  puiflance.  j 

Mais  la  différence  des  vues  d’un  trop  grand  nombre 
d’Adminillrateurs  3 & les  malheurs  des  temps  empê- 
chèrent l’exécution  du  grand  projet  annoncé  , d in- 
troduire l égalité  proportionnelle  dans  la  répartition 
des  Impôts. 


(i)  Voir  la  lettre  écrite  à MM.  les  Intendans , en  171$  ■% 
ayec  ordre  de  la  faire  publier  dans  toutes  les  Paroiffes. 


[m] 

Les  Taillables  ne  reçurent  donc  point  de  foulage- 
ment  ; au  contraire  les  tailles  furent  augmentées 
pour  1 année  1716,  de  la  fomme  de  9,558,781  livres, 
impofée  par  double  emploi  pour  les  fécondés  parties 
6c  les  étape  squi  avoient  été  confondues  dans  les  aug- 
mentations miles  fur  le  principal  de  la  Taille  , dans 
les  années  précédentes  (1). 

On  gêna  enfuite  l’Agriculture  6c  les  Arts  de  pre- 
mière^ néceffité,  en  employant,  fans  modération  6c 
fans  récompenfe , les  beftiaux  des  Laboureurs  6c  les 
bras  des  Artifans  Sc  des  journaliers  à la  conltruétion 
des  nouvelles  routes. 

Ces  chemins  royaux  ont  été  fi  multipliés  qu’on  en 
diffingue  aujourd’hui  jufques  furies  montagnes  les 
plus  eicarpées  ^ 6c  dans  les  marais  les  plus  fangeux. 

Ces  lpacieufes  allées  de  communication  entre  les 
différentes  Provinces  du  Royaume,  entre  les  diffé- 
rens  cantons  de  chaque  Province  , 6c  entre  les  Villes 
6c  tous  les  châteaux  voifins  , font  fans  doute  fort 
commodes  aux  perfonnes  fortunées  qui  recherchent 
1 agrément  dans  les  voyages  ; elles  ne  font  pas  moins 
utiles  aux  Négocians  en  gros  , par  la  facilité  qu’elles 
donnent  au  tranfport  des  objets  de  commerce  ; les 
Adminifirations  des  Meffageries  6c  des  Polies  en  reti- 
rent fur  tout  un  grand  produit. 

Mais  pourquoi  obliger  la  claffe  particulière  des 
Gcns-du-V euple  à procurer  à leurs  dépens  l’avantage 
du  général  de  la  Nation  ? 

Il  a paru  d’excellentes  obfervations  fur  les  corvées , 
dans  1 intervalle  de  quelques  années  dernières;  on 
peut  diffinguer  avec  éloge  celles  de  M.  le  Marquis 
de  Mirabeau  , qui  s’eff  élevé  le  premier  contre  cette 
charge  ruineufe  pour  une  partie  de  laNation  ; celles 
de  MM.  Turgot , Dupont  , Fontette  , de  Pons  , 
Baudeau , 6cc. 


(r)  Voir  & rapprocher  Fétat* * abrégé  des  revenus  de  1715  , 

oc  le  Projet-  des  revenus  de  1716  ; on  les  trouve  pages  212  & 

3<  5 du  cinquième  volume  des  Recherches  Sc  Considérations 

lur  les  Finances. 

* 
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Le  zèle  de  ces  Patriotes  économises  a été  couronné  ; 
on  a adopté  leurs  vues  parla  converlion  générale  du 
iervice  perfonnel  , en  contribution  pécuniaire. 

Mais  pourquoi  ces  bons  François  ont-ils  borné  leurs 
efforts  à faire  commuer  la  gêne?  Iiferoità  fouhaiter 
qu’ils  euffent  pris  en  confidération  l’illégalité  de  l’af- 
fujettiiïement  du  Tiers-Etat,  &des  plus  pauvres  de 
cette  claffe*  à tous  les  frais  de  conftruélion  & d’en- 
tretien des  chemins  royaux. 

Heureufement  l’on  commence  à avouer  que  cette 
diftin&ion  eft  inconftitutionnelle  ; déjà  elle  a été 
corrigée  par  plufieurs  Adminiftrations  Provinciales  ; 
des  Tribunaux  fouverains  , & des  Corps  entiers 
d’Eccléfiaftiques  & de  Nobles  en  demandent  avec 
inftance  l’abrogation  pour  jamais. 

Effectivement  cette  injuftice  eft  d’autant  plus 
criante  , que  les  Gens-du-Peuple  dégradent  moins  les 
grandes  routes  par  les  larges  jantes  de  leurs  voitures, 
& les  foies  épâtées  de  leurs  beftiaux , que  ne  le  font 
les  roues  tranchantes  des  brillans  chars  des  riches , <5c 
les  maffes  ambulantes  du  négoce  6c  de  la  ferme , 
qui  fillonnent  les  pavés. 

Les  effets  de  cet  affujettiffement  aggravèrent  extrê- 
mement les  charges  fupportées  par  les  Taillables. 

D’ailleurs  , les  ordres  arbitraires  qui  avoient  aug- 
menté les  Impôts  fous  l’Adminiftration  du  Cardinal 
Mazarin  (i) , queM.  de  Louvois  avoit  fait  renouveler 
dans  les  mêmes  vues  (2) , & que  M.  le  Duc  d’Or- 
léans avoit  interdit  pendant  fa  Régence  (3) , furent 
" remis  en  ufage. 

Cette  injuftice  , qui  frappoitfes  plus  grands  coups 
dans  le  fecret  du  cabinet  desperfonnes  déléguées  pour 
la  répartition  fur  les  Provinces  , ne  rencontra  d’autres 


(1)  Voir  ce  qui  a été  rappelé  de  ce  Miniftre. 

(2)  « Sous  le  Miniftère  de  M.  de  Louvois  , l’ ufage  s’éroic 
» introduit  de  faire  des  impofitions  militaires,  comme  fourrages, 

7>  quartier  (f hiver &c.  fur  de  fimples  lettres  du  Miniflre  ». 

Forbonnais , dans  fes  Recherches  , tome.  5 , page  250. 

(3)  Ibid . 

obftacles 


obltacles  que  les  larmes  impuifiantes  -fies  taillables 
qu’elle  opprimoit;  en  conféquence  elle  ne  fe  fixa 
point  de  bornes , & les  accroifiemens  s’accumulèrent 
au  point  que  l’Impôt  fe  trouva  , en  1775  , au  double 
de  ce  qu’il  étoit  en  171J. 

Toutes  les  autres  efpeces  de  fubfides  furenraug- 
mcntées  dans  le  même  intervalle  <$c  à-peu-près  dans 
la  même  proportion  ; il  en  fut  encore  créé  de  nou- 
veaux ; de  forte  que  les  charges  de  1775  excédoient  le 
double  de  celles  de  1715.- 

Cet  excès  des  Impôts  a autant  contribué  que  la 
continuité  de  fescaufes , à produire  le  double  & bien 
fnnelte  effet  d’affoiblir  les  reffources  qu’on  avoit  pré- 
cédemment trouvées  dans  les  Taillables,  & d’aug- 
menter en  même  temps  les  furcharges  qui  les 
accabloient. 

La  malfe  des  Impofitions  eft  ainfi  fuccefîrvemenc 
parvenue  aux  taux  énormes  auxquels  on  la  voit  dans, 
l’état  de  1775  , joint  au  compte  de  M.  Terray  pour 
1774:  dans  le  Compte  rendu  par  M.  Necker  en  1781: 
6c  dans  le  Mémoire  fourni  aux  Notables  en  1787 , qui 
quoiqu’inexad  , doit  fuppléerau  défaut  de  précifion 
du  Compte  rendu  en  1788. 

Il  faut  obferver  que  les  lommes  énoncées  dans  ces 
états,  comme  montans  des  perceptions  , ne  font  pas 
le  véritable  montant  des  charges  ; l’on  ne  comprend 
dané  ces  recettes  ni  les  frais  de  recouvrement,  ni 
beaucoup  d’autres  articles  de  débourfés  effectifs  de  la 
part  des  contribuables  ; aiilfi  le  Traité  de  l’Admi- 
mftration  des  finances  qui  ne  porte  la  recette  de  1781 
qu’a  427,590,571  livres,  établitque  les  contribuables 
déboursèrent  en  cette  même  année  5?9>4°°>°oo 
livres. 

Les  fommes  comprifes  dans  ces  états  fous  la  déno- 
mination de  déductions  & diminutions,  ne  doivent 
pas  être  confidérées  non  plus  , comme  réductions 
effectives  fur  les  impofitions  ; elles  font  formées  de 
dépenfes  ou  d’afîignations  qui  ne  tournent  point  en 
décharges  pour  les  contribuables.  ' 


H 
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Etal  comparatif  du  produit  des  Importions  dans  les 
années  1716  , iTj5  > 1781  & 1787. 


C Importions.  . 
3713.  < Affignations.  . 
(*Net  au  Tréfor. 

C Impofitions.  . / 
1775.  < AfFgnations.  . 

C Net  au  Tréfor. 

C Importions.  . 
1781.  AfFgnations.  . 

C Net  au  Tréfor. 

Ç Importions. 

1787.  < AfFgnations.  . 
CNet  au  Tréfor. 


. . 165, 5 96,792  liv. 

. . 96,766,195 

. . 68,850,597 

. . 966,879,746  liv. 
. . 156,475,206 

. 210,404,540 

• • 427>59°>57I  liv. 

• • ^,37^$7l 
. . 204,154,000 

. . 474,048,299  liv. 
. . 296,065,896 
. . 297,982,949 


CHAPITRE  XIII. 

Caufes  générales , & dangereux  effets  des 
furcharges  que  les  Taillables  fupportent 
en  toute  efpèce  d’impôts  , d’où  réfultè 
l’urgente  nécejjité  de  leur  procurer  quelque 
foulagement. 

LE  S Etats-Généraux  de  Tours  difoient  à Charles 
VIII  que  « la  triftefîe  & la  déplaifance  innumé- 
3>rable,  les  larmes  de  pitié  & les  gémiffemens  du 
» cœur  défoié , à peine  pouvoient  fuffire  ni  permettre 
l’explication  du  fardeau  accablant  des  impôts  (1)  » . 
Cependant  la  France  ne  fupportoit  pas  alors  la  cen- 
tième partie  en  numéraire  , Ôclafeizième  portion  en 
équivalent , du  montant  des  charges  actuelles. 

En  1484  l’on  ne  payoit  pas  de  capitation,  ou  du 


(1)  Relation  de  MaÆelin , Official  de  Rouen  , Orateur  de 
l’Aiiemblée. 


fnoîns  cet  impôt  établi  fous  la  dénomination  de  fouage^ 
par  les  Etats  de  Poitiers , en  1435  , avoir  été  confondu 
dans  la  Taille  , par  Charles  Vil  ( 1). 

Les  vingtièmes  & les  deux  fols  pour  livre  , le  don 
gratuit , les  droits  de  contrôle  , le  centième  denier  , 
&c.  les  marques  de  for  , de  l’argent , des  cuirs,  de9 
toiles , des  étoffes , &c.  les  droits  fur  les  papiers , les 
cartes,  les  cartons  (2) , les  poudres,  &c.  n’étoient  pas 
connus. 

On  ignoroit  alors  , en  France,  les  qualités ufuellea 
& l’exiftencemême  de  la  plante  du  tabac  , dont  les 
Traitans  tirent  aujourd’hui  un  fi  grand  parti  (3). 


(1)  « Par  le  même  avis  des  États  , on  mit  une  nouvelle 
» charge  d’impôts  fur  le  Peuple , qui  fe  leva  par  capitation  6c 
» feux , que  l’on  appela  du  commencement  fouage.  Cela  fut 
» levé  pour  une  fois  à petite  fomme  par  tête  ; toutefois  fous 
î>  Charles  VII  on  le  rendit  perpétuel  ; & c’eft  ce  que  nous 
» appelons  aujourd’hui  Taille  ».  Pafquier , Recherches  de  la 
France , Liv.  2 , Chap.  7. 

(2)  Les  droits  fur  les  cartons  font  perçus  aux  entrées  de 
Clermont  , à un  taux  qui  excède  le  double  de  la  valeur  de  la 
marchandée.  Ce  fait  eft  prouvé  par  une  fa&ure  de  carton 

-expédiée  par  Chefle  , Fabriquant  à Chamalières  , pour  le 
compte  de  Fournier , Relieur  à Clermont , & par  un  acquit 
des  droits  payés  pour  ces  cartons  le  même  jour.  Ces  deux 
pièces  furent  contrôlées  le  15  Décembre  1787. 

(?)  « Le  tabac,  regardé  comme  une  plante  ufuelle  & de 
pur  agrément , n’eft  connu  en  France  que  depuis  environ  1600; 
le  premier  Arrêt  qui  fut  rendu  à ce  fujet  en  défendit  l’ufage»* 
Encyclopédie , au  mot  Tabac. 

On  n’en  connoifloit  même  pas  l’exiftence  en  France  avant 
l’ambaflade  de  M.  Nicot , de  la  part  de  François  II , près  du 
Roi  de  Portugal  , en  1560.  C’eft  cet  Ambafladeut  qui  en 
porta  la  première  graine  en  France , ce  qui  fit  nommer  cette 
plante  par  les  uns  , YHerbe  de  VAmbafadeur , par  les  autres, 
Nicotianne  ; & lorfqu’elle  eut  été  propagée  par  la  Reine 
Catherine  de  Médicis , elle  fut  appelée  YHerbe  Catherinaire 

V Herbe  Médicee. Voyez  le  Traité  du  Tabac,  par  Jean 

Neander , Médecin  à Leyde. 

Le  premier  Règlement  d’impôt  fur  Cette  plante  , fut  une 
Déclaration  du  17  Novembre  1629  , rendue  à la  follicitation 
de  la  Compagnie  des  Indes  , & qui  établit  un  droit  d’entrée 
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Tous  les  impôts  fe  réduifoient  au£  aides , à lagabelle 
6c  à la  taille. 

La  taille  avoit  reçu  différentes  augmentations  depuis 
le  règne  de  Charles  Vil,  6c  principalement  fous  le 
règne  de  Louis  XI  ; elle  fe  trouvoit  à trois  millions 
quatre  cent  mille  livres,  à l’époque  de  148?  (1). 

I?on  ne  voit  dans  aucun  Auteur  à quelle  fomme 
montoient  les  Aides  à la  même  époque  de  1484  : 
elles  ne  furent  portées  qu’à  cinq  cent  dix  mille  livres 
de  net  en  l’année  1604  (2) , ce  qui  montoit  à environ 
fept  cent  foixante-cinq  mille  livres  , eu  égard  aux 
charges  6c  aux  réferves. 

Le  marc  d’argent  valoit  vingt  livres  cinq  fols  quatre 
deniers  en  1604.  On  peut  doncfuppofer  que  les  Aides 
produifoient  trois  cent  quatre-vingt-dix  mille  livres 
en  l’année  1484,  temps  ou  le  marc  d’argent  étoit  au 
taux  de  dix  livres  fix  fols.  Suppofons-les  cependant  à 
un  tiers  en  fus  à raifon  du  profit  des  Partlfans  : il  en 
rélultera  une  fomme  de  cinq  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  livres. 

La  Gabelle  confifloit  en  un  droit  de  dix-huit 
deniers  fur  chaque  minot  de  fel  (5)  , ce  qui  no 
pouvoit  monter  qu’à  deux  cent  dix  mille  livres  , en 
fuppofant  même  , contre  ce  que  l’on  voit  dans  l’Hif- 


de  ceht-cinqiiante  francs  par  quintal  fur  les  tabacs  introduits 

dans  le  Royaume  par  autres  que  la  Compagnie  des  Indes 

Voyez  Brillon  , au  mot  Tabac. 

(1)  Seconde  harangue  du  Chancelier  Rochefort  aux  Etats 
(de  Tours.  Recueil  des  Etats,  page  166. 

{2)  Ducrot , Traité  des  Aides  , page  234. 

(3)  Sous  Fhilippe-le-Long  , en  1324,  l’impofition  étoit  de 
deux  deniers  par  minot  ; elle  fut  portée  fous  Philippe  de 
Valois  , en  1328  , à quatre  deniers.  Les  Etats  de  1369 
accordèrent  huit  deniers  de  plus  à Charles  V , & portèrent 
l’Impôt  à douze  deniers  ; il  fut  fait  une  réduétion  dans  la 
Jfuite  , puifque  Charles  VII  en  l’augmentant  ne  la  porta  qu’à 
llx  deniers  par  minot  en  total. 

/Sous  Louis  XI,  qui  régna  jufqu’en  Août  1483  , cette 
imposition  fut  portée  à douze  deniers  par  minot  , fuivant 
Ducrot,  Traité  des  Gabelles  , page  493  , & à dix-huit  deniers 
fuivajat  Defmaifons , Traité  des  Aides  , page  6. 


[ ”7]  1 0 , 

toire  , en  fuppofant  que  toutes  les  Provinces  qui  lor- 

moient  alors  l’étendue  du  Royaume  , & celles  qui 
y ont  été  réunies  depuis , étoient  allujetces  a cet 
impôV,  en  fuppolant  aufii  qu  il  fe  faifoit  pour  lors 
dans  chaque  Province  la  même  confommatipn  de  tel 

qu’aujourd’hui  (i).  Q 

Suppofons , cependant , qu  il  ait  ete  leye  en  170^  » 
la  même  fomme  en  Aides  & Gabelles  qu  en  T aille  , 
l’enfemble  de  tous  les  impôts  auroit  ete  , en  ce  cas  y 
de  6,800,000  livres. 

Pour  connoître  plus  exademenr  le  poids  propor- 
tionnel des  impôts , aux  deux  époques  dont  nous 
parlons,  il  faut  avoir  egard  aux  différences  de  valeur 
dans  les  monnoies , à l’époque  de  1484  ôc  au  temps 

Le  marc  d’argent  etoit  en  1484  ^ dix  livres , fuivant 
Abotde  Bazinhen  (2)  ; à dix  livres  douze  fols,  fuivant 
Garnier  ( 9 ) : le  terme  moyen  de  ces  deux*  fixations 
eit  à-peu-près  le  cinquième  du  taux  d aujourd  hui. 

Les  fix  millions  huit  cent  mille  livres , montant 
des  trois  efpèces  d’impofuions  fupportées  par  la 
France  en  1489,  d’après  notre  fuppofition  (4)  > équi- 
valoient  donc  à trente-quatre  millions  de  la  monnoie 
aétuelle. 


(1)  M.  Necker  a obfervé  qu’il  fe  consomme  environ  deux 
millions  cinq  cent  vingt  mille  quintaux  de  fel  en  France  , 
non  compris  les  Provinces  exemptes.  Ces  Provinces^  exemptes 
étant  peuplées  du  même  nombre  d’ames  à-peu-pres  que  les 
Pays  redîmes  , on  peut  y fuppofer  la  meme  confommation  , 
c’eft-à-dire,  de  huit  cent  trente  mille  quintaux  : réduifant  cette 
quantité  de  quintaux  au  minot  qui  pefoit , en  1484,  & qui 
devroit  pefer  aujourd’hui  cent  vingt  livres  poids  de  marc  , & 
cent  vingt-cinq  livres  poids  de  Provence  , ( Diclionnaire  des 
Gabelles  , pages  2 66  & 274.  ) l’on  trouvera  environ  deux 
millions  huit  cent  mille  minots  , qui  , à dix-huit  deniers 
chacun  , produiroient  deux  cent  mille  livres. 

(2)  Traité  & Diélionnaire  des  Monnoies,  tome  2. 

(3)  Hiftoire  de  France,  par  Garnier,  tome  *9  , page  342. 

(4)  Notre  fuppoiition  eft  évidemment  exagérée,  puifque 
les  Etats  de  1484  rédutfirent  tous  les  impôts  quelconques  à 
2,300,000  livres* 


Quelle  différence  entre  cette  dernière  fomme,  & 
celle  de  cinq  cent  foixante-quatre  millions  que  la 
France  paye  aujourd’hui  (i)  î 
Je  n’entends  ni  dire , ni  infinuer  que  la  France 
cit  lurchargee  ; je  ne  m’élève  pas  contre  les  impôts 
eneux-memes;  l’excédent  reconnu  de  la  dépenfe 
Jurla  recette  dans  la  partie  des  Finances , doit  écarter, 
au  moins  quant  à préfent , toute  idée  tendante  à 
diminuer  les  reflources  a&uelles  de  l’Etat.  « Nous 
lommes^  dans  un  moment  de  régénération  *<5c  de 
crife , où  1 art  doit  être  de  tout  réparer  & de  ne  rien 
» détruire  (2)  » . 

C eft  le  moment  d appliquer  & de  fuivre  l’excellente 
maxime  du  bon  Henri  , que  notre  Roi  prend  pour 
modèle  , & dont  le  fouvenir  nous  charme.  « Il  faut 
»>  obferver  aux^  Corps  des  Etats , les  temps  & les 
faifons , de  même  que  pour  les  corps  humains  (g)  « . 
Mes  vues  fe  bornent  à dévoiler  les  vices  de  répar- 
tition , qui  font  refluer  la  plus  grande  partie  des 
impôts  fur  le  commun  du  Peuple  (4b  & après  avoir 
démontre  que  cette  clafle  , la  moins  (5)  fortunée  & 
cependant  la  plus  intéreflante  [6]  de  l’Etat , eft  fur-. 
chargée  jufqu  a l’oppreflion,  j’ai  droit  de  dire  , d’après 
un  Auteur  qui  écrivoit  avec  la  franchife  que  forme 


(1)  Nous  reduifons  la  mafle  des  impôts  a&uels  à la  fixation 
qu  en  avoit  faite  M.  Necker , fous  la  déduébon  du  troifième 
Vingtième , quoiqu’il  ait  ete  remplacé  par  les  abonnemens , 
& non  compris  les  articles  que  M,  Necker  n’avoit  pas  évalués  ; 
cependant  le  Secrétaire  de  la  Société  Ruftique  ayant  tout 
calculé  depuis  les  nouveaux  comptes  , a apperçu  que  la  mafle 
générale  des  impôts  approchoit  de  fept  cent  millions. 

(2)  Difcours  de  M.  le  Premier  Preiident  de  la  Chambre  des 

Comptes  , a la  réception  de  M.  Lambert  au  Contrôle  général 
des  Finances,  * 

(5)  Lettre  de  Henri  IV  au  Cardinal  d’Offat,  du  12  Novem- 
bre 15:95, 

(4)  Exprefîions  de  Pafquier , pour  défigner  les  Cultivateurs 
& la  partie  pauvre  du  Tiers-Etat. 

(5)  Préambule  de  la  Déclaration  du  1 5 Février  1780. 

(0)  Difcours  du  Duc  de  Bourbon  ? Connétable  de  France  « 
aux  Etats  de  1484. 


5c  foutient  Fimpérieufe  vérité,  j’ai  droit  de  dire  que 
fi  le  Laboureur  prenoit  garde  quand  il  entemence 
:»  Fa  terre  , pour  qui  il  sème  , il  ne  sèmeroit  pas  (i). 

Ce  n’efl  pas  que  je  croie  poffible  le  refroid iflement 
du  patriotifme  dans  ce  Royaume. 

L’Hiltoire  nous  apprend  , & nous  voyons  par  ex- 
périence tc  qu’il  u y a point  de  Nation  dans  1 Univers 
qui  ait  pour  (es  Souverains  un  attachement  plus 
tendre  ; fon  affe&ion  va  quelquefois  jufqu  à 1 idolâ- 
trie. Cet  amour  fut  <3c  fera  dans  tous  les  temps  le 
garant  le  plus  affuré  du  bonheur  de  1 Etat  , 5c  fa 
reiTource  infaillible  dans  les  difgraces.  C elt  une  jufti- 
ce  que  les  Nations  étrangères  ne  peuvent  nous  refufer , 
5c  dont  tout  François  porte  la  conviétion  dans  ion 

cœur  (2)  » . . . , • 

Sully,  qui  avoit  étudié,  par  devoir , le  génie  du 
François  , difoit  que  « fa  première  loi  efl  de  vouloir 
tout  ce  que  veut  le  Souverain  , 5c  fa  plus  forte 
5.  paillon  celle  de  lui  plaire  (3)  » . Le  Chancelier  Ro- 
chefort , quoique'moins  oblervateur , avoit  apperçu 
que  le  caractère  du  François  eft  « d aimer  fon  Roi  , 
d’être  toujours  prêt  à lui  facrifier  fon  bien  , & de 


(1)  Formulaire  des  Elus  , par  le  Préfident  de  la  Barre, 
Livre  4,  Chapitre  9,  de  FInyention  des  Impôts  & fubfides. 

(2)  Hiftoire  de  France  , par  Villaret  , tome  12  , page  12?  , 
où  l’Auteur  ajouté  , en  parlant  des  maux  quefouffrit  le  Peuple 
fous  le  Règne  de  Charles  VI  : « La  durete  de  F Administration 
» a&uelle  rendoit  le  Peuple  malheureux  ; mais  il  en  rejetcitla 
» faute  fur  ceux  qui  gouvernoient.  De  quelqu’œil  que  l’on 
v confidère  cette  portion  du  genre-humain  , la  plus  nombreuiè , 

la  plus  utile  & la  plus  méprifée  ; elle  ne  s’aveugle  pas  tou- 
î)  jours  fi  aifément  qu’on  le  penfe  fur  fes  véritables  intérêts. 
3)  Le  Peuple  eft  jufte  quelquefois;  il  fait  que  le  Prince  ne  peut 
v vouloir  qu’on  l’opprime  ; que  la  gloire  , la  grandeur  du 
» Monarque , fon  bonheur  même  dépend  de  la  lelicite  con> 
D mune  ; que  les  Rois  n’ont  pas  de  plus  dangereux  ennemis , 
» que  ceux  qui  abufent  de  leur  confiance  pour  maltraiter  les 
v Sujets  : aufii  dans  fes  reproches  , il  épargne  fon  Souverain , 
» il  le  fuppofe  mal  inftruit....  Ah  î fi  le  Roi  fiavoit  , dit-il  en 
» gémilfant  ! Il  efpère  qu’il  ouvrira  les  yeux»....  &c. 

(j)  Mémoires  de.  Sully , Livre  10* 

H 4 
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»ne  jamais  défefpêrer  du  falut  delà  Patrie  (i)  >, 

• ,Ma,ls  !’  n eft  rlern  de  « dégoûtant  que  l’épreuve  des 
inégalités  onereufes  : les  François  y répugnent  autant 
qu  aux  diftinétions  aviliffantes  (2)  : & le  penchai 

ils  The  1“  de|fir  & r |’efPéra1nce  d’un  meilleur  fort , 
ils  cherchent  la  confolation  dans  des  projets , & ten- 
tent le  changement  de  profeffion  & de  féiour 

Nous  parlons  malheureufementd’aprèsl’expérience. 

L effrayante  reflexion  du  Préfident  de  la  Barre  a fi 
violemment  frappe  les  Taillables  cultivateurs,  qu’il 
ble"  fj)  habuueliement  des  émigrations , confidéra- 

Auffi  n’a-t-on  jamais  trouvé  autant  de  facilité  à 
faire  des  enrolemens  pour  les  troupes  : la  misère  plus 
que  le  courage,  fait  préférer  le  maniement  des 
armees  , a la  culture  des  biens. 

Les  campagnes  fe  dépeuplent  journellement  (4)  ; 


Harangue 

(2)  « Ce  n’eft  pas  tant  le  poids  du  fardeau  par  lui  - même , 

" bit6  ' 6 a ^rge  ’ qui  rebute  » d“S™e  & acca- 

» ble  ».  Mémoire  de  Deon  de  Beaumont,  pape  51. 

n Royaume  doit  être  conduit  par  des  règles  générales  ; les 

Mémoires  deUse  11  pr°?“ifem  la  PIainte  & ie  ««'contentement. 
.Mémoires  de  Sully  , Livre  10,  page  309. 

s V]pFait  relativement  à l’Auvergne  , par  l’Auteur 

de  la  Pratique  de  1 Impôt,  page  103.  Voir  à ce  fujet  , les 
Memoues  ae  M.  de  Boulainvilliers  , page  152. 

i.  P ]ettf  165  yeUX  fur  les  procè*s-Verbaux  faits 
dans  les  laroilfes  a la  vifite  de  Evêques  ; on  y verra  que  la 
population  , qui  a augmenté  dans  les  grandes  Villes  qui  payent 
peu  d impôts , a diminué  de  près  d’un  tiers  dans  les  campagnes 
qui  Apportent  des  charges  exceffives,  Les  Procès-verbaux 
dretfes  dans  a Paroifle  de  Boudes  , près  St.  GermaiivLambron  , 
ontiennent  la  preuve  de  cette  diminution  graduelle.  Celui  de 
1099  , porte  le  nombre  des  Communians  à Ô50J  celui  de  170Ô 

^ 55°  > ce  ui  ûe  1732  , à 450  j ôc  aujourd’hui  il  ne  s’y  en 
trouve  pas  40c.  J 

A cette  preuve  locale  on  peut  ajouter  des  preuves  ge'ne'rales 
qui  noteront  fourmes  par  M.  de  Vauban  , dans  fon  Syftëme 
oe  la  Dîme  Royale;  par  l’Ame  -du  détail  de  la  France  , & 

» ar  1 n'lteul  *a  étique  de  I I npôt.  La  population , qui  étais 
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les  bras  nerveux  deflinés  à fertilifer  la  furface  de  la 
terre,  vont  s’engourdir  dans  l’inaélion  6c  la  molleffe  , 
au  milieu  des  Capitales  ou  à la  fuite  des  grands. 

Les  gens  mariés , retenus  par  leur  famille  , fe 
réduifent  au  fervice  de  domeflicité  , 6c  les  Proprié- 
taires font  obligés  de  les  employer  , à défaut  de 
perfonnes  libres. 

Cette  dernière  particularité  efl  fi  confiante  pour 
la  Province  d’Auvergne  , que  la  Cour  fouveraine  qui 
y garde  le  dépôt  des  Lois  , en  matière  d’impôts , 
s’eft  vue  forcée  d’autorifer  (i)  les  Privilégiés , contre 
la  difpofition  prohibitive  (2)  des  Règlemens  , à fe 
fervir  de  domefliques  mariés  6c  taiilables. 

La  claffie  inférieure  des  taiilables  fuccombe  donc 
fous  le  fardeau  des  importions  : il  elt  au ffi  urgent 
qu’intéreffant  de  remédier  à ce  mal  non  moins  étendu 
que  dangereux. 

Je  me  propofe  d’en  indiquer  les  moyens  : perfonne 
ne  doutera  de  leur  efficacité  ; ma  tâche  efl  de  prou- 
ver qu’ils  font  légitimes , 6c  je  la  remplirai  pleine- 
ment. 

Je  ne  me  flatte  cependant  pas  de  réunir  tous  les 
fuffiages  : « en  matière  d’intérêt le  langage  de  la 
» vérité  fait  peu  de  converfions  (3). 


à vingt  millions  fous  le  règne  de  Charles  IX  , temps  où  le 
Royaume  ne  comprenoit  pas  toutes  les  Provinces  auxquelles  il 
s’étend  aujourd’hui , étoit  réduite  en  1700  à dix-neuf  millions 
trois  cent-quatre-vingt-cinq  mille  trois  cent-foixante-dix-huit; 
en  1719,  à 19,094,146;  en  1735  , à 18,000,000, & en  1762, 
à 17,165,942. 

Tels  -font  les  réfultats  des  Mémoires  fournis , à ces  époques  , 
par  les  foins  de  MM.  les  Intendans  de  Provinces. 

(1)  Arrêt  dç  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrant , du 
26  Juin  1781  , entre  M.  de  Ribier  de  Chavagnac  , & les  ha- 
bitans  de  Sauvat. 

(2)  Edits  & Déclarations  du  Roi  de  1634,  1643  , 1667, 
1677  , &c.  Voir  aulîi  l’art,  premier  de  l’Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  , du  7 Septembre  1764 , au  fujet  de  la  Décla- 
ration de  1762. 

(3)  Lettre  de  M.  D.  C.  d’A.  à M.  le  Ccmte  de  P.  fur 
l’Impofition  Territoriale. 


' / 
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Mais  pourroit-on,  connoiflant  la  canfe  des  maux 
en  cette  matière  , ne  pas  convenir  de  la  nécefîité 
des  remèdes  P 

Les  Eccléfiaftiques  , fincèrement  attachés  aux 
principes  de  la  religion  , qui  commande  l’accomplif- 
fement  des  devoirs  publics  , & expreffément  pour 
les  impôts^ i)  , font  bien  éloignés  d’excéder  les  pri- 
vilèges qu’ils  tiennent  de  la  libéralité  de  nos  Princes. 
Audi  le  Clergé  fe  joignit-il  à la  Nobleffc  dans  la 
dernière  Affemblée  des  Notables , pour  offrir  même 
» de  facrifier  pour  le  foulagement  du  Peuple  des 
5»  exemptions  perfonnelles  que  le  Roi  avoit  trouvé 
» jufte  de  leur  accorder  (2). 

Les  véritables  Nobles , cette  poflérité  chérie  d’il- 
luftres  François  qui  méritèrent  par  desfervices  rendus 
à la  Patrie  , l’honorable  qualification  de  Gentilshom- 
mes , que  le  plus  grand  des  Rois  (9)  joignoit  au  plus 
beau  titre  du  monde  ; les  véritables  Nobles  mépri- 
rent les  diftinétions  qui  peuvent  préjudicier  aux 
autres  Citoyens.  Cet  Ordre  juflement  refpeété  com- 
me le  foutien  & l’ornement  de  la  Monarchie  , & à 
la  tête  duquel  les  dignes  defcendans  (4)  du  Grand 
Henri  , fe  font  honneur  d’être  placés , a donné  dans 
tous  les  temps  (5)  des  preuves  éclatantes  d’un  délîn- 


(1)  Reddite  ergo  quœ  funt  Cœfaris  , Ccefari  ; & quœ  funt 
Del , Deo  ; Evang.  St.  Matth. , Chap.  25  , fi.  21  ; St.  Marc  r 
Chap.  12  , fi.  17  ; St.  Luc,  Chap.  20  , fi.  25.  Reddite  ergo 
omnibus  débita  ; cui  tributum , tributum  i cui  veâigal , vec- 
ligal.  St.  Paul  ad  Rom. , Cap.  1 3 ? fi.  7. 

(z)  Avertifîêment  en  tête  de  la  Collection  des  Mémoires 
préfentés  à P AfTemblée  des  Notables  de  1787. 

(3)  Henri  IV  difoit  avec  complaifance  , en  parlant  aux 
Princes  : Nous  fommes  tous  Gentilshommes.  Mémoires  de  Suiiy, 
tome  2 , page  510.' 

(4)  Difeours  de  Monfieur  au  Roi , à la  Séance  du  27  Mai 
1787. 

(5)  On  en  trouve  la  preuve  dans  les  relations  de  ce  qui  s’eft 
paiTé  à chaque  tenue  des  Etats.  « Les  Ducs  d’Orléans  & d’A- 

lençon , les  Comtes  d’Angoulême  , de  Dunois  & de  Foy  , 

ayant  appris  que  vous  fongiez  à foulager  le  Peuple  écrâfe 
» fous  le  poids  des  impôts , vous  exhortent  à faire  main-bajje 
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téreffement  abfolu.  Cette  difpofition  fincère  de 
dévouement  au  bien  public  , parut  avec  effet  dans 
I’Alfemblée  des  Notables  de  1787  , & elle  fe  mani- 
fefte  avec  de  nouveaux  empreffemens  dans  l’Affem- 
blée  aduelle. 

Enfin  , il  fe  trouve  dans  tous  les  Ordres  du  Ro- 
yaume , des  fujets  bien  nés  , inflruits  en  bonne 
politique  , dirigés  par  des  principes  d’humanité  , 
& qui , conféquemment,  ne  diftinguent  pas  le  bien- 
être  du  Peuple  , du  bonheur  de  l’Etat  (1). 

C’efl  à ces  trois  claffes  de  bons  François , que  je 
foumets  les  efforts  de  mon  zèle  ; & je  continuerai  de 
parler  avec  confiance  , n’ayant  d’autre  but  que  de 
m’occuper  du  bien  public  en  généreux  citoyen  (2). 

Je  dis  que  la  claffe  inférieure  des  Taillables  fup- 
porte  prefque  en  entier  , la  portion  pour  laquelle  les 
riches  des  trois  Etats  devroient  contribuer  dans  le 
paiement  des  impôts. 

Cette  affertion  , quoique  bien  étonnante , n’eft 
malheureufement  que  trop  vraie  ; on  en  a vu  plufieurs 
preuves  répandues  dans  cet  Effai.  Il  s’agit  actuellement 
d’en  faire  des  corps  de  démonftrations  particulières. 

Il  ne  faut  cependant  pas  s’attendre  à un  détail  cir- 
conflancié  de  toutes  les  furcharges  que  les  Gens-du- 
Peuple  fupportent  en  tous  genres  d’impôts  ; il  fuffira 
fans  doute  de  rélumer  quelques-unes  des  preuves  déjà 
faites , & d’y  en  ajouter  quelques  autres  qui  ont  été 


» fur  les  penfions  & gratifications  accordées  fous  le  règne  pré- 
» cèdent  & au  commencement  de  celui-ci.  Qu’aucune  crainte 
» ne  vous  arrête  : quoique  ces  Princes  aient  eux-mêmes  des 
» penfions , ils  confentent  à ce  qu’elles  foient  non-feulement 
» réduites  , mais  même  totalement  fup'primées  , pourvu  que 
w cet  arrangement  tourne  au  foulagement  du  pauvre  Peuple....  » 
Difcours  de  Pierre  de  Luxembourg , Evêque  du  Mans , aux 
Etats  de  1484. 

(1)  « Le  vrai  moyen  de  foulager  l’Etat , eft  de  foulager  le 
» Peuple  ».  Teftament  Politique  du  Cardinal  de  Richelieu  , 
Çhap.  10  , Se&ion  7. 

(2)  Oninia  quœ  à no  bis  geruntur  , non  ad  nofiram  utilitatcm 
& commodum  , fed  ad  patries  falutem  conferre  debemus . Cicero* 
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Amplement  annoncées.  Pour  éviter  la  confulion 
nous  rangerons  ces  preuves  en  différentes  claffes  , 
relatives  à celles  des  impofitions  auxquelles  elles  fe 
rapportent  plus  particulièrement. 

On  appercevra  dans  ces  tableaux  la  néceffité  de 
foulager  les  Taillables , 6c  la  poüîbilité  de  fecourir 
en  même  temps  l’Etat , fans  recourir  à de  nouveaux 
impôts. 


CHAPITRE  XIV. 

Preuves  & caufes  particulières  de  quelques- 
unes  des  furcharges  que  les  Gens-du-P euple 
fupportent  en  Taille  & accejfoires. 

L’Assujettissement  du  Tiers-État  au 
paiement  de  la  totalité  de  la  Taille  , eft  une 
injuftice  infoutenable  ; c’eft  unufage  inconffitutionnel 
qui  fut  l’effet  du  del'potifme  : il  ne  plaira  jamais  qu’à 
ceux  des  méprifables  e'goïftes  qui  l'ont  favorifés  de  la 
fortune  ; 6c  s’il  a fubfilté  li  long-temps  , on  doit  l’at- 
tribuer à la  molleffe  des  infoucians , qui  font  les  Etres 
les  plus  dangereux  en  politique.  • 

llellvrai  qu’on  a chargé  anciennement  le  Tiers- 
Etat  d’un  impôt  dont  la  Nobleffe  étoit  exempte  ; mais 
la  Nobleffe  payoit  un  tribut  particulier  6c  bien  plus 
conlidérable  ; elle  faifoit  la  guerre  à les  frais  -,  ainli 
que  les  Eglifesqui  poffédoient  de  grands  biens. 

Les  anciennes  contributions  de  ban  6c  arrière-ban , 
dont  il  ne  nous  relie  que  les  noms  (i) , attefcent  cette 
obligation  primitive  des  Propriétaires  des  fiefs. 

Fromenteau  , inffruit  par  les  remeignemens  que 
les  Etats  de  1 579  l’avoient  autorifé  à prendre  dans  tous 
les  dépôts  publics , portoit  à foix ante- dix  mille  (2)  le 
nombre  des  fiefs  6c  arrière-fiefs  répandus  dans  ies 


- (1)  Voir  les  Articles  277,  31 6,  17,  18,  19  & 20  de 

l’Ordonnance  rendue  en  Mai  1579,  fur  les  Doléances  des  Etats. 

(2)  Secret  des  Finances , Ayant-propos  de  la  première  Partie  4 
page  3 17  de  la  troilième  Partie  5 &:  aux-Preuyes  ? page  402. 


Provinces  qui  formoient  alors  l’étendue  duRoyaumer 

Si  chacun  de  ces  fiefs  & arrière-fiefs  fournifloit  ou 
entretenoit  un  nombre  de  Militaires  proportionne  à 
fon  produit , chaque  fief  ne  payât-il  que  le  montant 
de  fon  revenu  tous  les  vingt  ans , avec  les  dix  fols  pour 
livre,  comme  le  font  les  biens  de  cette  nature  pofledés 
par  les  roturiers , qui  fupportent  en  outre  la  Paille  , 
la  France  auroit  toujours  plus  de  troupes  qu  il  ne  lui 
en  faut,  même  dans  les  temps  qu’elle  entretient  des 
armées  dans  toutes  les  parties  du  monde. 

L’aflujettiflement  du  Tiers-Etat  au  paiement  dé 
la  totalité  de  la  Taille  , auroit  contrarié  la  nature  du 
Gouvernement,  s'il  n’eût  pas  été  compenfé  par  une 
contribution  équivalente  de  la  part  des  autres  Ordres. 

D’ailleurs , fi  l’on  avoir  pu  aflocier  aux  principes 
confiitutifs  delà  Monarchie  des  defcendans  des  Francs , 
& fans  inconvénient  public  , qui  réclame  toujours  ; fi 
l’on  avoit  pu  aiïocier  à ces  principes  d’égalité  & de 
jullice  une  loi  qui  , en  rompant  l’équilibre  de  l’équi- 
table proportion  , auroit  charge  1 un  des  trois  Ordres 
de  l’Etat  de  payer  la  totalité  d’un  impôt  nécelfité  par 
lesbefoins  du  général  de  la  Nation;  au  moins,  dans 
cette  hypothèfe , qui  n’auroit  pu  être  admife  qu’en  fyf- 
tême  féodal , il  n’auroit  pasdû  être  permis  d’aggraver 
la  pénible  charge  de  la  clafle  aflujettie. 

Ce  devoir  fuppofé  , & le  fâcheux  état  des  Citoyens 
qu’on  appelle  Taillables , ont  cependant  empiré  con- 
fidérablement  dans  la  fuite. 

i°.  L’on  a fait  refluer  fur  les  plus  pauvres , la 
portion  contributoire  des  riches,  en  vendant  à ceux-ci 
des  exemptions  immodérées , pour  un  modique  prix , 
que  l’on  doit  fuppofer  avoir  fervi  aux  befoins  de  tous 
les  Ordres  du  Royaume. 

Cette  furcharge  montoit  à environ  feize  millions 
en  1694  (1) , époque  où  l’enfemble  des  Tailles  des 
pays  d’Eledion  ,.  des  pays  d’Etat,  & des  accefloires , 
étoient  à 41,335,163  livres. 

(1)  Voir  l’Hiflorique  à l’époque  de  1694  & ^ note  juftifica- 
tive , page  96. 


, Acombien  monte  donc  aujourd’hui  cette  furcharge' 
les  tailles  & leurs  acceffoires  excédant  le  triple  de  celles 
de  1094  r* 

• ^ellx,<3lil0.91t  acclu>s  > °u  qui  acquièrent  l’exemp- 
tion  de  la  Taille  par  le  moyen  des  charges  ou  com- 
miliions  , ne  font-ils  pas  ordinairement  les  pofleffeurs 
des  richeiTes  P Et  quelle  eft  la  ParoilTe  qui  ne  compte 
pas  au  nombre  defes  Habitans  ou  de  les  Propriétaires, 
plufieurs  de  ces  Privilégiés,  outre  les  Eccléfialliques 
ec  les  anciens  Nobles  ? 


Les  Gens-du-Peuple  recevroient  un  foulagement 
de  plus  d un  tiers  de  la  Taille  & des  acceffoires,  fi 
1 on  falloir  rentrer  dans  la  claffe  des  contribuables  les 
nouveaux  exempts  qui  ont  acquis  des  difpenfes  à prix 
d argent. 

On  le  peut,  fans  faire  injuftice  aux  Privilégiés. 
La  majeure  partie  de  ceux  qui  ont  acheté  l’exemp— 
xion , en  ont  retire  beaucoup  au-delà  de  leurs  avances  ; 
& ceux  qui  la  doivent  à l’exercice  d’une  fimple  com- 
PV  ,pn  9 en  J?uiffent  comme  d’une  augmentation  de 
benence  gratuit.  Au  reffe , les  indemnités  qui  paroî- 
troient  neceffaires , feroient  peu  de  chofe  auprès  dû 
produit  de  la  fuppreffion. 

On  le  doit  pour  alléger  à la  claffe  des  Taiîlables  le 
poids  d une  charge  publique  , qu’il  convient  de  faire 
Supporter  par  la  Nation  entière,  puifque  c’eft'la 
Nation  entière  qui  en  profite. 

Et  on  le  fera  fans  doute  , pour  débarraffer  l’organi- 
fation  monarchique  d’un  Corps  amphibie  , à charge 
au  Tiers-Etat , dont  il  tarit  les  reffources , & repouffé 
par  la  Nobleffe  , qui  ne  fait  point  cas  des  diflinélions 
qu’on  eftime  au  poids  de  l’or. 


2 . La  Taille  a été  augmentée  par  l’addition  d’une 
multitude  d’impofitions , defiinées  à des  dépenfes  qui 
ne  font  pas  plus  néceffaires  aux  intérêts  des  Gens- 
du-Peuple  , qu  aux  intérêts  des  autres  Ordres  de 
l’Etat.  ’ • ** 

Par  exemple  , - les  Taiîlables  ont  été  chargés  de 
fournir  feuls  toutes  les  fournies  néceffaires  pour  h 


Conftru&îon  & l’entretien  des  Ponts  Sc  Chauffées  (i)* 
des  canaux  de  communication  entre  les  rivières,  lesfleu- 
ves  & les  mers  (2)  : des  Palais  de  Juftice. . . . &c.  (3}. 

C’efl:  auffi  fur  les  Taillables  qu’on  aaffuré  les  fonds 
pour  la  fuppreffion  des  Offices , des  Leydes , des  droits 
d’Infpe&eurs  aux  Boucheries  , même  du  fol  pour 
livre  qui  avoit  été  impofé  fur  toutes  les  denrées 
vendues  (4)  ; pour  l’établiffement  & l’entretien  des 
maifons  de  refuge  , des  réceptacles  d’infenfés  (5) , des 
Lieutenances  générales , des  Gouvernemens  .&  des 
Commandemens  des  Provinces  [6)  , des  Baillis  /Sé- 
néchaux , Vice-Baillis , Préfidiaux , Bureaux  des 
Finances , Ele&ions  du  Confeil  (7) , des  Prévôts  des 


(1)  Preuves  : pour  le  pont  du  Château  dans  les  Rôles 
d’Iffoire  , de  1556  ; pour  le  pont  de  Rouen  , dans  le  brevet 
de  1604  ; pour  les  ponts  fur  la  Loire  , dans  le  brevet  de  1635, 
rapporté  par  Ducrot  ; dans  le  brevet  de  1665  , rappprté  par 
Defmaifons  ; & dans  les  articles  du  brevet  de  1779,  réunis 
en  une  feule  fomme  par  celui  de  1781. 

(2)  Preuves  : pour  le  canal  de  Loire  & Seine  , & pour 
celui  de  Clin  & de  Velle  , dans  le  brevet  de  1605  ; pour  ceux 
de  Picardie  & de  Bourgogne , dans  le  détail  des  charges  qui 
formoient  les  accelïoires  de  1778  , & qui  fubfiftent  encore. 

(3)  Preuves  : pour  le  Palais  de  la  Cour  des  Aides  de 
Clermont  , dans  les  Rôles  d’Iffoire  de  1655. 

(4)  Preuves  : dans  le  brevet  de  1606 , pour  les  Offices.  On 
Voit  dans  le  détail  qu’en  fait  M.  de  Forbonnais , page  243  du 
premier  tome  des  Recherches  , qu’il  en  fut  fupprimé  quarante- 
cinq  efpèces  différentes. 

Preuves  : pour  les  Leydes  & les  Infpe&eurs  aux  boiffons  ? 
dans  le  détail  des  acceffoires  de  1778  , que  l’on  paye  encore 
aujourd’hui. 

Preuves  : pour  le  fol  pour  livre  , dans  le  brevet  de  1603  ? 
& dans  le  premier  tome  des  Recherches  , pages  147  & 107. 

(5)  Preuves  :dan$le  détail  des  acceffoires  payés  aujourd’hui. 

(6)  Preuves  : pour  le  Lieutenant-Général  de  la  Province 
d’Auvergne  , dans  le  Rôle  de  1635  •>  dans  brevet  de  1779, 
& dans  les  acceffoires  a&uels. 

Preuves  : pour  les  Gouverneurs  des  Places  , leurs  Lieute- 
nans  ....  dans  le  brevet  de  1635. 

(7)  Preuves  : pour  les  Ele&ions  , dans  le  Rôle  d’Iffoire  de 
165  S > & pour  tout  le  refte  / dans  le  brevet  de  163$  , qui 
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Maréchau^.de^France , du  Côrps  des  Mareehauflees  ; 
des  Chevaliers  du  Guet , des  entreprifes  pour  les  boues 
& les  pavés  de  Paris  (i),  des  Commiflaires  envoyé* 
dans  les  Provinces  (2). 

Tous  les  établiflemens  dont  l’origine  remonte  au- 
delà  de  l’année  1695,  temps  où  le  Tiers-Etat  étoit 
repute  feul  tributaire,  même  les  conventions  coûteufes 
de  1 alliance  avec  les  Suiffes  (3),  furent  fondés  fur 
des  augmentations  de  la  Taille  , que  les  Gens-du- 
Peuple  payent  ewfcore  au|ourd  hui  avec  les  accroifTe— 
mens  que  ces  impofitions  ont  reçus  dans  la  fuite  (4). 

3 • La  création  de  la  Capitation  <3c  du  Dixième 
donnoit  lieu  de  croire  qu’on  s’étoit  rappelé  en  1710  , 
même  en  1695  ; & après  un  trop  long  oubli,  «le 
:»  principefondé  furies  droits  de  l’homme , & confirmé 
ïî  par  la  raifon  » , d’après  lequel  tout  impôt  doit  être 
réputé  la  portion  contributoire  de  chaque  Citoyen  , 
pour  maintenir  la  sûreté  publique  & la  tranquilité 
individuelle  {5). 

Il  fembloit  que  déformais  tout  François  feroit  tenu 
8c  s’emprefferoit  de  contribuer,  en  proportion  équi~J 
table  , aux  dépenfes  de  l’Etat. 

L’erreur  contraire  prévalut  cependant  , & les 
Taillables  demeurèrent  feuls  chargés  des  anciennes 
impofitions,  qui  avoient pour  objet  le  bien  général 

énonce  chaque  qualité  d’office  ; dans  le  brevet  de  1665  * qui  les 
comprend  en  général , & dans  le  détail  des  accefloires  a&uels  , 
dans  lequel  on  trouve  un  article  en  fupplément  pour  les  menus 
frais  du  Confeil , & qui  donne  à penfer  par  quelle  clafle  le 
furplus  a été  payé  jufqu’à  préfenr. 

(1)  Preuves  :dans  les  brevets  de  1610 , 1635  & 166$  , dans 
le  Rôle  d’Ifloire  de  1654 , & dans  le  brevet  de- 1779. 

(2)  Preuves  r dans  le  brevet  de  1 599  , pour  les  Commiflaires 
envoyés  avant  l’établiflement  des  Intendances. 

(3)  Preuves  : dans  lebreve^de  1601. 

(4)  Il  faut  excepter  les  gages  des  Parlemens , & de  quel- 
ques-unes des  Cours  des  Aides  : on  en  forma  un  motif 
d augmenter  les  Gabelles  & les  Aides  , autres  efpèces  d’impôts- 
qui  pefent  plus  fur  les  Gens-du-Peuple  que  fur  les  autres 
cjafles  de  l’Etat. 

(5)  Remontrances  du  24  Juillet  1787. 

du 
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du  Royaume  ; elles  furent  même  augmentées , & on 
y en  ajouta  d’autres  qui  ont  eu  des  deftinations  dont 
les  Gens-du-Peuple  profitent  rarement , 5c  d’autres 
encore  dont  ils  ne  profitent  jamais. 

Par  exemple  , les  pépinières  f i)  que  l’ufage  n’a 
employées  qu’au  produit  ou  à la  décoration  des  biens 
de  campagne  des  riches  : les  poftes  aux  chevaux,  qui 
ne  diminuent  ni  la  fatigue  , ni  la  durée  des  voyages 
deslaboureurs5c  des  artifans(2);les  académies  d’efcrime 
5c  d’équitation  (9) , 5c  les  autres  écoles  de  cette,  efpèce, 
dont  les  portes  ne  s’ouvrent  qu’aux  gens  que  la  for- 
tune a fortis,  ou  que  la  qualité  fépare  de  la  claffe  du 
Taillable  : toutes'  ces  inftitutions  publiques  ont  été 
affilés  fur  des  augmentations  de  Taille  , à l’exception 
de  l’École  Militaire,  qui  a été  entretenue  pendant 
plufieurs  années,  par  le  produit  du  droit  fur  les  cartes 
5c  fur  les  miles  aux  Loteries. 

Le  tribut  appelé  Taille  eft  donc  un  compofé  d’im- 
pofitions , accumulées  dont  on  peut  reconnoîtrè  les 
efpèces  dans  les  Brevets  anciens  5c  dans  le  détail  des 
acceffoires  d’aujourd’hui , où  ces  importions  fe  font  dis- 
tinguer par  l’expofé  de  leurs  deftinations particulières. 

Cet*enfembie  eft  évidemment  formé  de  parties 
hétérogènes , refpedivement  à la  nature  de  l’ancienne 
charge  impofée  fur  les  Taillables. 

La  diftraélion  de  ces  parties  étrangères  à l’obliga- 
tion fuppofée  du  Tiers-État,  réduiroit  la  Taille  , 5c 
les  accelîbires,  au-delîousdu  tiers  de  leur  taux  aétuel. 


(1)  Preuves  : dans  les  accefïoires  de  1779  & 1788. 

Ainfi  l’on#avoit  alïuré  fur  les  Tailles  , dès  le  commence- 
ment du  dix-feptième  fiècle  , comme  l’on  voit  dans  le  brevet 
de  1 6(53  , les  établilïemens  propres  à multiplier  les  laboratoires 
ou  manufactures  de  la  foierie  , étoffe  qui  couvre  rarement  les 
Gens-du-Peuple. 

(2)  Preuves  : dans  le  brevet  de  1635,  ppur  la  Province 
d’Auvergne  ; autres  preuves  pour  la  même  Province  & pour 
le  Bourbonnois  , dans  la  nouvelle  Loi  de  1779  , page  207  du 
cinquième  volume  du  Code  des  Tailles. 

- ($)  Voirie  détail  des  accelîbires  de  1778,  17S8  , & les 
brevets  de  1755  , pour  la  Province  d’Auvergne.  . 
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Eh  î nè  feroit-il  pas  julie  de  décharger,  enfin , les 
Taillables , de  la  portion  contributoire  des  autres 
claffes  de  Citoyens , dans  cette  multitude  d’impoli- 
tiens  mal-à-propos  confondues  avec  la  Taille  ? 

N’eft-il  pas  néceflfaire  aux  yeux  de  la  raiion  , & 
conféquemment  aux  yeux  de  la  politique , qui  doit 
influer  dans  le  Gouvernement  d’une  Monarchie  Ro- 
yale ; n’elt-il  pas  indifpenfable  de  charger  à l’avenir 
les  Ordres  les  plus  riches  du  Royaume  , des  dépenles 
à faire  pour  Leur  propre  utilité  , ou  de  leur  faire  fup- 
.porter  au  moins  une  partie  de  celles  des  Impofitions 
qui  tournent  prefque  en  entier  à leur  intérêt  parti- 
culier > & qui  ne  profitent  aucunement,  ou  prefque 
pas , à la  claffe  qui  les  Apporte  ? 


CHAPITRE  XV. 

Application  de  ce  qui  a été  dit  fur  la  Taille , 
aux  Impôts  d*  Aides  & Gabelles . 

LEs  tributs  d’ Aides  & Gabelles  ont  été  augmen- 
tés comme  la  Taille  , par  des  impofitions  fuc- 
ceflives , néceffitées  par  des  affaires  ou  établiffemens 
auxquels  le  Tiers-État  n’étoit  pas  feul  intéreffé  (i). 

Ces  deux  autres  efpèces  d’impofitions  font  auffi 
A jettes  à des  exceptions , quoique  moins  confidéra- 
bles  que  celles  dont  les  Privilégiés  profitent  en  ma- 
jière  de  Taille. 

Sur  quoi  font  donc  fondées  les  exemptions  rela- 
tives à ces  deux  autres  tributs  ? 

Au  moins  les  Privilégiés  n’ont-ils  pas,  à cet  égard, 
le  titre  mal  coloré , qui  a fondé  leur  difpenfe  pour 

(i)  Les  appoiritemens  des  Elus  Généraux  ou  des  Généraux 
d’ Aides  , furent  allurés  fur  l’Impôt  qui  occaiionna  leur  éta- 
blilTement , & Corbin  a recueilli  une  partie  des  Règlemens 
qui  augmentèrent  les  Gabelles  des  fommes  néceffaires  pour 
les  gages  des  Parlemens.  Le  détail  des  autres  charges  qui  ont 
occaüonné  les  accroilfemens  de  ces  Impôts  , exigeroit  un  dé- 
veloppement prefqu’aulîi  étendu  que  celui  des  charges  ajoutées 
à la  Taille. 
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la  Taille , 5c  qu’ils  font  naître  avec  rétabliflfemént 
des  Compagnies  d’Ordonnance. 

S’il  s’agilfoit  de  remonter  aux  caufes  premières  de 
ces  autres  efpèces  d’exemptions , oh  les  découvriroit 
a'ufîi  dans  les  entreprifes  du  defpotifme  féodal  ; on  en 
verroit  décroître  les  effets , fous  les  bons  Princes , 
jufqu’après  la  création  de  l’Impôt  en  Tailles;  l’on 
verroit  germer  de  nouveau  cette  injuftice  , dans 
l’erreur  occafionnée  par  une  apparente  analogie.  Dès 
que  les  Puiffans  s’exemptoient  impunément  de  toute 
contribution  au  paiement  des  Tailles,  comment  au- 
roit-on  pu , même  ofé  , leur  refufer  des  exemptions 
fur  les  Aides  5c  Gabelles? 

Ces  Impôts  ont  fuivi  le  cours  variant  des  admi- 
niflrations , diminuant  ou  augmentant , fuivant  la 
bonne  ou  mauvaife  difpofition  des  Miniftres  qui  ont 
confeillé  les  Rois. 

Nos  Codes  contiennent , il  efl  vrai , plufieurs  Lois 
qui  ont  confacré  ces  privilèges. 

Mais  tout  ce  que  nous  ayons  dit  fur  cette  partie 
de  la  Légiflation,  relativement  aux  Tailles,  peut  5c 
doit  recevoir  ici  une  application  parfaite  : il  n’effc 
aucune  de  ces  Lois  qui  ne  fe  reffente  du  vice  de 
faux  fuppofé  , qui  leur  a fervi  de  baie. 

C’efl  donc  le  cas  de  renouveler  , fans  qu’il  foit 
befoin  de  répéter  les  preuves , c’eft  le  cas  de  renou- 
veler la  quellion  déjà  faite  au  nom  de  la  Nation. 
Eh  1 pourquoi  n’obugeroit-on  pas , enfin , les  Citoyens 
les  plus  ailés , les  riches , les  opulens , de  contribuer 
équitablement  à ces  charges  publiques  ? 

Si  la  juitice  difiributive , toujours  ennemie  des 
acceptions , régnoit  une  fois  dans  la  levée  des  Im- 
pôts d’Aid.s  5c  Gabelles , l’État  en  recevroit  un 
iecours  d’un  tiers  de  plus  ; ce  fimple  moyen  d’équité 
mettroit  à même  de  diminuer  les  prix  des  iels  de 
Gabelles,  ainfi  que  le  montant  des  fournies  payées 
en  aides;  plus  de  vingt  millions  d’hommes  du  Tiers- 
État  en  recevroient  un  foulagement  effectif,  5c  le 
Tréfor-Pvoyal  y trouveroit  de  nouvelles  5c  abondan- 
tes reffources. 
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CHAPITRE  XVI. 

Caufes  particulières  des  Jurcharges  que  les 
Gens-du- Peuple  fupportent  en  vingtièmes. 

L’Impô  t des  vingtièmes,  dont  on  ne  fauroit 
trop  relever,  les  avantages  , fournit  cependant 
des  motifs  de  réclamation  aux  Gens-du-Peuple  ; 
mais  les  maux  dont  ils  ont  à fe  plaindre , à cet  é<*ard 
ne  proviennent  pas  de  la  nature  du  tribut;  ils  font 
occafionnes  par  les  abus  qui  fe  font  gliffés  dans  la 
reparution . 

i . Les  propriétés  des  riches , tenues  prefque  tou- 
jours en  ferme  ou  en  régie  , font  impofées  fur  le  pied 
des  baux  connus , ou  des  déclarations  faites  avec  la 
iioerte  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  accoutumées  à 
la  contradiétion. 

L opulence  le  fouflrait  donc  à cette  charge  publi- 
que par  la  voie  des  contre-lettres , ou  de  fimpérieufe 
allurance. 

D’ailleurs  le  prix  de  la  ferme  ne  préfente  autre 
choie  que  le  revenu  fans  charges  : les  vingtièmes 
impofes  fur  les  Seigneuries  , frappent  donc  fur  Je 
produit  net  delà  propriété;  ils  ne  touchent  point 
au  benehee  du  travail  & des  avances , qui  appar- 
tient au  fermier. 

Au  contraire  , les  vingtièmes  impofés  fur  les  par- 
celles que  les  Gens-du-Peupiepolfédent  en  apparente 

propriété  , font  fixés  d après  1 apperçu  des  récoltes 
qui  font  comme  agrandies  par  l’accumulation  des 
journées  & des  avances  du  Laboureur. 

. Les  inftruétions  données  aux  Contrôleurs  des  ving- 
tièmes (i]  leur  preferivent  de  difiraire  la  moitié  du 


L)  Nous  parlons  des  inftm&ions  qui  avoient  été  dreffées 
par  M.  Aubert , Dire&eur  des  Domaines  en  Auvergne  , & 
qui  font  entre  les  mains  des  Contrôleurs  re'pandus  dans  cette 
Province  Voir  le  Chapitre  relatif  aux  Procès-verbaux  à dreffer 
dans  les  ParoilTes, 


produit  total  pour  les  dépenfes  de  culture  ; c’efl 
l’équivalent  de  ce  qu’il  en  coûte  ordinairement , dans 
les  cantons  les  plus  fertiles  (i) , pour  1 exploitation 
des  biens  ruraux  de  grande  étendue  ,,  & qui  font 
toujours  poffedés  par  les  perfonnes  titrées  ou  privi- 
légiées. # . 

Mais  les  dépenfes  d’exploitation  des  parcelles  qui 
appartiennent  aux  Cultivateurs , font  reipe&ivement 
bien  plus  confidérables.  Le  Laboureur  s en  occupe 
journellement,  & chaque  fois  qu  il  s y rend  , il  y 
porte  des  moyens  d’augmenter  la  fertilité  , ou  il  s y 
livre  à des  travaux  propres  à en  protéger  la  pro- 
duction. 

Audi  H biens  de  petite  étendue  produifent  plus 
en  proportion  que  les  grandes  propriétés  ; mais  n’cn 
doit -on  pas  confidérer  la  caufe  dans  la  différence  de 
l’induftrie  de  des  avances  du  Laboureur  propriétaire  ; 
de  l’effet  de  cette  différence  , qui  ne  peut  fervir  de 
bafe  qu’à  un  Impôt  perlonnel , devroit-il  entrer  en 
computation  dans  la  fixation  de  la  taxe  des  vingtiè- 
mes , fur  le  petit  propriétaire  , dès  qu’elle  ne  peut 
entrer  en  confidération  dans  la  fixation  des  cotes 
faites  fur  les  grands  terriers  ? 

2°.  Les  vingtièmes  font  les  feules  charges  des  re- 
venus des  Seigneuries  ; ainfi  , en  luppofant  les  riches 
propriétaires  cotifés  au  taux,  des  Lois  de  l’Impôt , 
leur  contribution  n’excéderoit  pas  les  deux  lois  trois 
deniers  pour  livre  de  leur  revenu  net. 

Au  contraire,  le  propriétaire  Laboureur  paye  , 
d’une  part,  neuf  fols  quatre  deniers  pour  livre  de 
fon  revenu  en  Impofition  de  Taille  (2) , acceffoires, 


(1)  Il  eft  d’ufage  dans  plufieurs  Provinces  , & notamment 
dans  la  majeure  partie  de  l’Auvergne , de  laiffer  aux  Colons 
les  deux  tiers  & jufqu’aux  trois  quarts  de  la  récolte  , pour  les 
indemnifer  des  frais  de  culture. 

(2)  Suivant  les  Inftru&ions  fournies  aux  Contrôleurs  des 
Vingtièmes , titre  des  Seigneuries  > « le  principal  de  ia  Taille 
v fe  déduit  dans  le  cas  où  un  Particulier  qui  afferme  fon  bien  , 
v eft  tenu  par  le  bail  de  la  payer  ; mais  il  n’en  eft  pas  de  même 
» de  ceux  qui  font  valoir , parce  que  la  dedu&ion  de  la  moitié 

1 1 
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capitation,  don  gratuit,  charges  locales  & corvées • 
31  paye  aufiï  environ  cinq  fols  pour  livre  , au  moins  ’ 
en  cens  ou  rente?  feigneuriales  (i)  ; & c’eft  fur  les’ 
iix  l°Is  qui  lui  relient  de  tout  fon  revenu  , après  la 
dedu^ion  des  eens  & des  Impôts  compris  dans  les 
rôles  des  Tailles  & des  corvées  , qu’il  eft  obligé  de 
payer  deux  lois  trois  deniers  en  vingtièmes. 

Le  Laboureur  paye  donc  en  Impôt  de  vingtièmes , 
plus  du  tiers  de  fon  revenu  net,  tandis  que  les 
Nobles  & les  Privilégiés  n y emploient  pas  la  neu- 
vième portion  du  produit  net  de  leurs  biens. 


» de  la  récolté  en  grains  tient  lieu  de  la  dédudion  de  la  Taille  ». 

Voici  un  des  inconveniens  de  ce  Règlement , qui  eft  vicieux 
dans  prelque  toutes  fes  difpofitions. 

Un  Noble  ou  Privilégie7 , dont  le  bien  produit  800  liv.  de 
net , qui  n eft  point  tenu  à la  taille , dès  qu’il  donne  fon  bien 
a terme , fe  charge  cependant  de  payer  celle  qui  eft  due  par 
le  remuer  ; en  conféqence  le  prix  du  bail  eft  augmente"  de  180 
Uv. , qui  eft  le  montant  du  mi-tarif  de  toutes  les  impofitions 
compriles  dans  le  Rôle  des  Tailles  / comme  étant  à la  charge 
u fermier  : le  prix  eft  porté , d’après  cet  arrangement,  à o8ov 
. ; mais  les  vingtièmes  ne  font  payés  que  fur  le  pied  de  800 

liv. , ils  montent  à 96  liv. , & il  refte  au  Noble  ou  privilégié 
704  liv.  de  net.  r 6 

c I1uf  uf bien  a?trement  du  Propriétaire  cultivateur  d’un  bien 
femblable  ; ce  Laboureur  eft  réputé  en  retirer  1600  liv.,  dont 
Ja  moitié  repréfente  les  frais  d’exploitation  qui  ne  doivent  pas 
fupporter  de  vingtièmes.  Il  paye  360  1,  de  taille  pour  plein  tarif 
des  mêmes  impofitions  comprifes  dans  le  Rôle  des  tailles  ; il 
paye  encore  les  vingtièmes  fur  le  pied  d’un  revenu  de  800  liv. 
quoiqu’il  ne  lui  refte  que  440  liv.  après  la  dédu&ion  de  la  Taille  ; 
les  vingtièmes  qui  montent  de  même  à ÿS  liv.  , réduifent  le 
revenu  net  du  Laboureur  à 544  ; c’eft-à-dire  , au-deftous  de 
la  moitié  du  revenu  net  du  Noble  ou  Privilégié. 

(1)  L Arrêt  du  Confeil  du  13  Oéfcebre  1750,  fembloit  au- 
torifer  la  deduâion  des  charges  feigneuriales  fur  les  biens  tenus 
en  ^ cenfives  ; mais  il  ne  fut  jamais  de  Règlement  aufiï  mal 
execute.  ïi  eft  même  défendu,  par  les  Juges  qui  ont  l’attribu- 
tion aes  matières  de  vingtièmes  , d’avoir  égard  à ces  charges  , 
dans  la  répartition  des  1 ailles  ; ils  fe  fondent  fur  un  Arrêt  du 
Comeil  du  20  Décembre  1737.  Voir  l’art.  4 des  Inftruaions 
qui  font  a la  fuite  de  la  Déclaratioh  de  1 y 62* 


Le;  différences  dans  la  manière  de  fe  pourvoir 
& ’dê  réuffir  pour  les  décharges  , préfentent  un  autre 
genre  d’abus  qui  tournent  en  furcharges. 

Oue  de  difficultés  ne  rencontraient  pas  les  Gens- 

du-Peuple  à fe  faire  rendre  juftice  , fur  les  bevues 
ou  les  erreurs  d’autant  plus  fréquentes  dans  la  con- 
fettion  des  Rôles , qu’ils  étoient  faits  par  des  Commis 
qui  ne  connoiffoient  ni  les  perfonnes , ni  les  biens  , 
ni  même  quelquefois  les  collettes  fur  lelquelles  ils 

répartiflbient  l’Impôt  ! . » 

Les  Opulens  & les  Titrés  ayant  toujours  un  accès 
facile  aux  Intendances  , étoient  affines  de  faire 
accueillir  des  demandes  raifonnables. 

Mais  le  Laboureur  , l’homme  a fabots , que  de 
peine  n’avoit-il  pas  à faire  parvenir  & appointer  les 

modeftes  Requêtes  . • . 

Les  chofes  ont  changé  en  partie  , depuis  quelques 
mois  , & on  a tout  lieu  d’elpérer  le  retabliffement 

de  l’ordre  à cet  égard.  , n J c - 

Mais  il  reliera  encore  un  pas  a faire  : c elt  de  fournir 
aux  contribuables  timides  , & à ceux  qui  lont  lans 
protettion,  les  moyens  de  fe  prefenter  & de  fe  faire 
entendre  , fans  être  obligés  de  fe  fervir  de  véhiculés 
& de  voies  qui  ne  conviennent  point  a la  jultice 
publique  ; il  faudra  rendre  aux  tribunaux  la  con- 
noilïance  des  matières  de  leur  attribution. 

11  n’y  a pas  lieu  d’objetter  que  1 augmentation  des 
taxes  fur  les  grands  terriers  ne  diminueroit  pas  les 

cotes  des  petits  Propriétaires. 

Le  moins  impofé  fur  1 une  des  clalTes  de  contribua- 
bles occafionne  un  déficit  que  les  befoins  de  1 fctat 
forcent  de  remplir  par  d’autres  charges  fur  d autres 
claflcs , ou  fur  le  général  de  la  Nation;  ainfi  chaque 
citoyen  , & fur-tout  les  moins  fortunes  font  interelles 
à (aire  obferver  la  proportion  dans  le  regalement  des 
Impôts  (i). 

(i)  L’Ordre  de  Malthe  , qui  pofsède  des  biens  immenfes  en 
France,  ne  paye  pas  au-delà  de  120,000  liv.  de  vingtième  , 
ce  n’eft  pas  la  quinzième  portion  de  fa  portion  contnbutoire 
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,•  Le,defa.üt  ««alité  proportionnelle  dans  l’Impofî- 
a f |,ngtlemet’  e,?  d>tant  plus  certain  qu’il 

a f.appe  les  yeux  du  Mimftère.  L’on  a déjà  calculé 
1 avantage  que  produira  la  réforme  des  abus  dans 
certe  parue.  Sa  Majefté  efpère  , avec  raifon  Trouver 
un  fecours  « extraordinaire  dans  l’exacte  répartition 
un  Impôt  déjà  établi,  ne  voulant  pas  qu’il  en 
* £,ul‘«  aucune  furcharge  pour  les  clalTes  inférieures 
>>  & mal-aifees  qui  fatisfàifoient  à cet  Impôt  en  fon 
ntier  , & comptant  que  les  perfonnes  plus  riches 
» ne  le  trouveraient  pas  léfées , lorfque  , remifes  au 
- niveau  commun  , elles  ne  feraient  qu’acquitter  " 
pour  le  foulagement  de  l’Etat,  une  charge  qu’elles 

ïS'ïït&fiî?  Iong-temps’  avec 


CHAPITRE  XVII. 

Caufes  particulières  des  furcharges  que  les 
Crens-du-Peuple  fupportent  en  Contrôle  & 
autres  droits  du  ld)omaine. 

T Es  revenus  compris  fous  la  dénomination  de 
JU  domaines,  confident  en  produits  réels  & fonciers 
dont  il  n eit  pas  queilion  ici  , & en  perceptions  qui 
proviennent  d Impôts,  & que  plufieurs  Écrivains  ont 

a,“ k ,mm 

,.£ntr  autres  parties  du  domaine  d’impôts  , on  peut 
dutinguer  les  droits  du  contrôle,  d’infinuation  . de 
centieme-demer,  de  petit  feel , de  greffes,  d’échanges, 

damoniflement,  de  francs  fiefs,  de  formule &c 

Ces  diherentes  efpèces  d’Impofitions,  & principa- 
lement les  droits  de  contrôle  , enrraînent  tous  Tes 

(i)  Difcours  au  Roi , fervant  de  Pre'liminaire  ou  d’ Avant- 
1 2° &S  r ComPte  ren^V  dans  le  mois  d’Avril  1788,  pages 


inconvéniens  que  l’on  peut  appercevoir  dans  la  na- 
ture & dans  la  répartition  des  autres  tributs. 

Le  grand  homme  né  pour  la  Législation  avoit 
apperçu  ces  maux.  « H faut , difoit-il,  il  faut  pour  fe 
défendre  du  Traitant,  de  grandes  connoilfances,  ces 
» chofes  étant  Sujettes  à des  difcuflions  Subtiles  [i)»  . 

Ce  n’eSt  pas  que  nous  manquions  de  Lois  Sur  cette 
matière  : trois  volumes  in- 40.  ne  peuvent  en  contenir 
l’extrait  ; ce  qui  a fait  dire  à un  autre  grand  Obferva- 
reur  pubîicifle  que  « le  code  du  contrôle  & de  l’infi- 
nuation  des  aâes,  s’eSt  tellement  accru  & multiplié, 
que  les  contribuables  ne  peuvent  le  plus  Souvent 
3>  juger  de  ce  qu’ils  doivent  payer , <5c  les  Employés 
» des  domaines  ne  le  Savent  eux-mêmes  qu’après  de 
3>  longues  études  (2)  >> . 

Nous  éprouvons , dans  cette  obScurité  , le  dange- 
reux effet  que  Montefquieu  avoit  annoncé.  « Le 
3>  Traitant  interprète  le  règlement  du  Prince , <5c 
» exerce  un  pouvoir  arbitraire  fur  les  fortunes  (3)  3> . 

Par  fuite  de  l’abus  révoltant  de  cette  liberté,  d’in- 
terprétation , les  Traitans  inondent  les  Provinces  de 
Vérificateurs. 

Auffi  voit-on  p'aroître  chaque  jour  des  contraintes 
en  Supplément,  & il  efl  inoui  qu’on  ait  jamais  fait 
reftituer  d’office  ce  qui  a pu  être  exigé  ou  reçu  au- 
delà  des  taxes  légales. 

Comment  concilier  cette  différence  avec  le  fait 
confiant , que  les  premières  perceptions  font  toujours 
réglées  par  des  perfonnes  aux  gages  des  Traitans,  <5c 
dont  l’avancement  & la  fortune  dépendent  de  l’âug- 
mentation  de  leurs  recettes  ? 

Le  Minifière  avoit  publiquement . reconnu  , en 
1722  (4) , la  néceffité  d’une  nouvelle  loi  générale 
fur  cette  partie  des  revenus  publics. 


(1)  Efprit  des  Lois , Livre  13  , Chap.  9. 

{2)  Compte  rendu  au  Roi , par  M.  Necker , en  Janvier 
1781. 

(3)  Montefquieu  , ibid. 

(4)  Déclaration  du  29  Septembre  1722. 


[i?8] 

En  1781 , on  annonçoit  la  reprife  & la  perfe&ion 
de  ce  travail  ; il  ne  reftoit  qu’à  le  promulguer  (1). 

Cependant  l’on  eft  encore  à attendre  le  renouvel- 
lement de  l’Ordonnance  de  Dagobert,  qui  infligeoit 
des  peines  à ceux  des  Receveurs  qui  excédoient  les 
taux  d’Lmpofitions  (2). 

L’on  n’a  même  pas  encore  vu  établir  en  France , 
comme  dans  l’un  des  Royaumes  voifins , des  Vérifi- 
cateurs chargés  de  découvrir  & de  faire  reftituer  les 
trop-perçus. 

Mais  nous  nous  éloignons  de  notre  but , qui  eft  de 
faire  appercevoir  les  furcharges  que  les  Gens-du- 
. Peuple  fupportent  dans  cette  efpèce  d’impôts. 

i°.  Le  contrôle  eft  fixé  par  l’Article  III  du  Tarif, 
à 5 livres  par  cent  piftoles , fur  les  fommes  qui  font 
au-delTous  de  dix  mille  livres;  ce  qui  monte  à 7 livres 
10 fols , en  y comprenant  les  dix  fols  pour  livre;  <5c 
ce  droit  eft  réduit  à vingt  fols  par  cent  piftoles , au- 
deflus  de  dix  mille  livres  ; ce  qui  fait  50  fols , en  y 
comprenant  les  jo  fols  pour  livre. 

Les  conventions  des  pauvres  Gens-du-Peupîe  font 
toujours  (3)  au-defTous  de  10,000;  ils  font  donc  tou- 
jours aflfujettis  au  droit  de  7 livres  10  fols  par  i)oooliv. 

Et  les  riches  qui  font  ordinairement  ou  nobles  ou 
privilégiés , <Sc  dont  les  conventions  ont  le  plus  fouvent 
des  objets  de  valeur  au-deffus  de  10,000  livres,  ne 
font  taxés  qu’au  cinquième  des  pauvres.  Démontrons 
l’injuftice  par  les  exemples. 

Cent  jeunes  ouvriers  qui  vifent  à un  établiftement, 
empruntent  mille  livres  chacun  pour  acheter  leur  maî- 
trife  , & fournir  aux  premières  dépenfes  de  leur  état. 


(1)  Compte  rendu  au  Roi  en  1781.  Don  voit  cependant 
dans  les  Comptes  poftérieurs  que  Ton  continue  de  payer  des 
fommes  conlidérables  aux  faifeurs  du  Règlement  qui  n’a  pas 
encore  paru. 

(2)  Voir  la  Differtation  fur  le  différend  d’entre  MM.  de 
'Montefquieu  & Dubos. 

(3)  Il  faut  vérifier  cette  différence  dans  les  Tableaux  des 
Bureaux  d’Hypothèques  des  Provinces , bien  différens  de  ceux 
de  la  Capitale  <k  des  autres  grandes  Villes. 


1 


Ces  germes  précieux  de  la  population  5c  du  com- 
merce , qui  donneront  lieu  à cent  nouvelles  cotes  dans 
chaque  rôle  de  capitation  , d’induftrie  6c  de  corvées, 
l'ont  obligés  de  payer  d’abord  1650  livres  à l’État  , 
pour  droit  de  contrôle  de  leurs  emprunts,  6c  le  double, 
au  moins , pour  les  droits  à percevoir  fur  leurs  baux  à 
loyer , 6c  fur  leurs  réceptions  à la  Maîtrife , fans  y 
comprendre  les  droits  à payer  fur  les  quittances  des 
prêteurs. 

Un  Particulier  favorifé  de  la  fortune , achète  au 
même  prix  de  cent  mille  livres  une  charge  produilant, 
à peu  de  chofe  près,  le  fol  pour  livre  du  principal , 6c 
fans  travail;  cette  charge  doit  l’exempter,  dès-à-pré- 

fent , de  la  taille , de  la  capitation , des  corvées 6cc. 

qu’il  payoit  précédemment , 6c  elle  en  difpenfera  auffi 
toute  la  poldérfté  du  nouvel  Officier  qu’elle  fait  entrer 
dans  l’Ordre  de  la*Nobleffe. 

Que  payera  donc  ce  Particulier  qui  fe  décharge, 
lui  6c  fa  poftérité,  d’un  fi  pénible  ’affujettiffement 
6c  qui  fe  procure  tout-à-coup  les  honneurs  d’une  fi 
brillante  métamorphose  ? 11  payera  21 1 livres  10 fols, 
en  tous  droits  de  contrôle. 

Le  génie  fifcal  mord  bien  différemment  fur  ces 
deux  femmes  égales,  qui  font  le  véritable  objet  6c  la 
feule  bafe  de  l’Impôt. 

Celle  qui  efl  employée  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse à l’État,  eft  diminuée  de  4,950  livres,  par 
l’impreffion  du  contrôle;  6c  ce  même  Impôt  touche  à 
çeine  fur  la  fomme  dont  l’emploi  doit  être  ruineux 
pour  l’État. 

Le  réfultat  du  calcul  de  cette  injuffice  différen- 
ciclle,  fe  trouveroit  du  double  de  ce  qui  vient  d’être 
expliqué , fi  l’on  prenoit  pour  l’un  des  termes  de  com- 
paraifon  , les  conventions  de  roo  livres. 

Le  droit  de  contrôle  elt  payé , en  ce  cas , à raifon 
de  20  fols  de  droit  principal , 6c  de  yp  fols , en  y com- 
prenant les  10  fols  pour  livre  ; ce  qui  fait  1 5 livres  par 
cent  pifloies. 

20.  Les  Gens-du-Peuple , illitcrés pour  la  plupart , 
ne  peuvent  conffater  leurs  conventions  qu’à  l’aide  des 
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Notaires  : le  file  prend  une.  portion  de  tous  les  objets 
d’intérêt  qui  les  font  mouvoir. 

Si  les  pauvres  ratifient  les  obligations  qu’ils  font 
dans  1 impofiibilite  de  rembourfer,  le  fife  exige  d’eux 
le  même  droit  que  lors  de  l’engagement  primordial , 
il  profite  de  la  detrelfe  qui  réduit  à l’attermoiement  ; 
il  bénéficie  même  fur  la  misère  qui , après  avoir  fait 
périr  le  père,  force  le  fils  à l’humiliante  répudiation. 

Au  contraire,  lesperfonnes  riches,  ordinairement 
allez  inflruites  pour  arrêter  entr’elles  leur  conventions, 
les  confiaient  par  feing-privés. 

C efi  l’a  été  du  plus  grand  ufage  pour  toutes  les 
négociations  quelconques , à l’exception  des  mutations 
immobilières;  encore  s’en  pafle-t-ilfouvent  en  cette 
forme  fecrette. 

■ Et  lorfqu’il  y a abfolue  néceffité  de  procéder  par 
aéfes  authentiques , les  riches  ont  recours  aux  Notaires 
de  Paris  qui  ont  le  privilège  d’exempter  du  droit  de 
contrôle  , au  moyen  d’un  autre  droit , connu , dans 
cette  Communauté , fous  le  nom  de  timbré  ( i ) , & 
qui  produit  le  centième  , au  plus , de  ce  que  le  droit 
de  contrôle  produiroitau  Tréfor  Royal. 

Le  prétexte  fecret  , motif  écrit  de  cette  diftinc- 
tion  fingulière  & préjudiciable  à la  Nation  , eft  une 
injure  faite  à tous  les  autres  Notaires  de  France  ; & 
les  befoins  de  l’Etat  pour  lefquels  on  perçoit  le  con- 
trôle , ainfi  que  les  autres  Impôts , nous  autorife  à 
dire  librement , avec  la  Loi  du  22  Décembre  1722  , 
5)  qu’il  n’eft  pas  jüfteque  quelques  lieux  demeurent 
ai  affranchis  de  ces  droits , auxquels  tous  les  autres 
:»  font  fujets  » . 


(1)  Ce  droit  eft  de  19  fols  par  feuille  ; ce  qui  fait  15  fols 
& quelques  deniers  de  plus  que  le  droit  de  timbre  qui  fe 
perçoit  fur  les  Provinces.  Eh  ! ne  peut-on  pas  faire  entrer 
dans  une  feuille  , des  conventions  de  deux , dix  & cens 
millions  ? Le  Tréfor  Royal  n’en  retireroit  cependant  pas  la 
modique  contribution  de  vingt  fols . 


CHAPITRE  XVIII. 

Caufes  des  furcharges  particulières  que  les 
Gens-du-Peuple Jupportenten  Capitation . 

L’Historique  fur  l’époque  de  1695  à 1708  (1) , 
explique  comment  l’on  ell  parvenu  à faire  Appor- 
ter par  ies  Taillables  les  portions  contributoires  de  la 
NobleiTe  , des  Corps  de  Magiflrature  & de  tous  les 
Privilégiés  , dans  l’Impôt  de  capitation. 

Examinons  actuellement  ce  que  la  répartition , faite 
plus  équitablement  & fuivant  l’efprit  de  la  loi  créa- 
trice de  cet  Impôt , produiroit  en  foulagement  aux 
Gens-du-Peuple  & en  augmentation  , de  finances  à 
l’Etat. 

La  Capitation  établie  en  1695  , pour  être  impofée 
comme  tribut perfonnel , & à raifon  des  qualités (2)3 
produifit  dans  cette  même  année  21,409,  8 56  livres , 
déduction  faite  desremifes , décharges  & de  tous  frais 
de  recouvrement  (9). 

Cet  impôt  reçut  une  augmentation  du  double  en 
1701  (4) , de  deux  fols  pour  livre  en  1705  (5)  , de 
deux  autres  fols  pour  livre  en  1747  (6)  , & de  fix 
deniers  pour  livre  en  1770"  (7).  Il  produiroit  donc 
aujourd’hui  54,499,446 livres  18  fous , s’il  étoit  réparti 
dans  la  forme  réglée  par  la  loi  de  fon  établiiïement , 

(1)  Il  eft  nécelfaire  , pour  l’intelligence  de  ce  Chapitre  , de 
revenir  aux  pages  96  & fuivantes  , jufques  à la  103. 

(2)  Voiries  Déclarations  du  18  Janvier  1695  , & du  12 
Mars  1701. 

(3)  Voir  l’état  des  revenus  de  1695  , dans  les  Recherches 
de  Forbonnais  , tome  4 , page  115. 

(4)  Voir  le  Préambule  de  la  Déclaration  de  1701  , & le 
Nouveau  Recueil  de  Décifions , au  mot  Capitation. 

(5)  Arrêt  du  Confeil  du  3 Mars  1705. 

(<5)  Déclaration  du  18  Septembre  1747. 

(7)  Arrêt  du  Confeil  du  26  Juillet  1 776,  pour  le  Retfort 
du  Parlement  de  Paris. 


ne  frappat-il  que  fur  le  même  nombre  de  Qualifiés  & 
de  Privilégiés  qu’en  1^95.  Il  ne  produit  cependantpas 
au-dek  de  41,000,000  livres  en  y comprenant  les 
remîtes,  déchargés  & frais  de  recouvrement,  ce  qui 
réduit  le  net  de  l’Impôt  à environ  98,000,000  livres. 

Ce  déficit  ne  provient  pas  d’un  moins  impofé  fur 
Taillables  : nous  en  avons  des  preuves  trop  con- 
vaincantes dans  les  furtaxes  qui  accablent  tous  les 
membres  de  cette  claflfe. 

Les  pauvres  gens  cotifés  au  deffous  de  40  fous  de 
taille  perfonnelle  ou  mixte  , étoient  exemptés  de  la 
capitation  , par  la  Déclaration  (1)  de  1695  > la  Taille 
ayant  triplé  depuis  1695  > cette  exemption  eft  devenue' 
iliufoire , même  pour  ceux  qui  n’étoient  cotifés  qu’à 
19  livres  4 deniers  de  Taille  , parce  qu’ils  en  payent 
aujourd’hui  quarante.  D’ailleurs  l’ufage  a fupprimé 
cette  difpenfe  ; tout  Taillable  eft  capité  aux  trois 
cinquièmes  de  fa  cote  de  taille. 

Les  laboureurs  & les  vignerons  font  aufîi  furchargés , 
& d’une  manière  très-préjudiciable  àl’agriculture.  Le 
tarif  de  169$  rcgloit  la  capitation  de  ces  menbres  fi 
intéreffans  pour  l’Etat  , à 2 livres , 9 livres , 10  livres , 
3°  livres  & 40  livres  au  plus  (2)  : ils  en  payent  cepen- 
dant aujourd’hui  24  livres’,  60  livres,  180 livres , 900 
livres  ôc  600  livres  , <Scc.  fuivant  qu  ils  le  trouvent 
cotifés  à 40 livres , 100  livres , 900  livres,  500  livres , 
ou  1,000  livres  , &c.  de  taille. 

Les  Bourgeois  éprouvent  la  même  différence  op- 
prefîive.  Tel  qui  jouilfoit  d’un  revenu  de  9,000  livres 
en  1695  , & que  l’on  pourroit  fuppofer  jouir  d’un 
revenu  aétuel  de  6,000  livres , payeroit  aujourd’hui 


(1)  Déclaration  de  1695  9 Code  des  Tailles  , tome  6 , 
Page  551 2- 

(2)  Voir  les  articles  1$  , 16  ? 18  , 19  , 20  & 21  du  Tarif 
du  18  Janvier  169  5«  Les  Fermiers  dont  les  baux  excédoient 
3,000  livres  , ne  pouvoient  être  cotifés  qu’à  40  livres  fuivant 
1 article  15$  & aujourd’hui  un  bail  de  10,000  livres,  fait 
Supporter  600  livres  de  capitation  , parce  qu’il  autorife  à im- 
pofer  1,000  livres  en  Taille. 
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720  livres  de  capitation  au  lieu  de  40  livres , a quoi 
la  contribution  étoit  fixée  par  1 article  17  du  tarit. 

La  caufe  de  ces  furcharges  fe  trouve  dans  la  double 
circonftance  que  la  capitation  monte  aux  trois  quarts 
de  la  Taille  & qu’elle  eft  répartie  au  marc  la  livre  de 
la  Taille  ; ces  deux  circonftances  font  l’effet  évident 
de  l’ufage  illégal  qui  a converti  la  capitation  en  Taille. 

Les  exemples  rendront  plus  fenfible  l’avantage  que 
ce  changement  a procuré  aux  Perfonnes  Titrées  , & 
la  fürcharge  qu’elle  a opérée  fur  les  Taillables.  Pour 
ne  pas  nous  occuper  d’êtres  de  raifon  , développons 
nos  preuves  par  application  fur  des  perfonnes  que 
l’on  puiffe  connoître  aux  qualités  écrites  au-deffus 
de  leur  fignature. 

Un  Particuli  er  Noble  , poffédant  château  avec 
fiefs  , qualifié  , en  vertu  d’autres  propriétés , de  Vi- 
comte , Baron  , Comte  , qui  eft  Maître  des  Requêtes 
Sz  Intendant  de  Province,  devroit  être  cotifé  à 9,895 
livres  10  fols  de  capitation  , quand  même  on  ne 
l’y  comprendroit  que  pour  un  feul  de  fes  châteaux 
fieffés , pour  une  feule  de  fes.  Vicomtés , pour  une  feule 
Baronnie  & pour  une  feule  de  fes  Comtés  , lavoir  : 
i°.  Pour  l’Impôt  fimple  imaginé  en  1,695. 
Comme  Noble  poffédant  fief  C 

château 40  li 

Comme  Vicomte.  . . 250 

Comme  Baron.  . . . 250 

Comme  Comte.  . . . 250 

Comme  Maître  des  Re- 
quêtes  400 

Comme  Intendant.  . . 400 

20.  Pour  le  doublement , qui  eut 
en '1,701  , mais  qui  fut  rejeté  fur  les 

Taillables 1,59°  1. 

90.  Pour  les  quatre  fols  fix  deniers 
pour  livre  , établis  erf  1705  , 1747  & 

1776. • 715  1.  io  f. 


r\  r i ^ t , 5c  au  moyen  des  difpofitions  des 
Déclarations  qui  déchargent  ceux  qui  font  honorés 
de  plufieurs  titres  , les  propriétaires  deplulieurs  terres 
feigneuriales  5c  les  polïelîeurs  de  plufieurs  charges  ou 
commiflions...  ôcc.  delà  multiplicitédes  cotes  de  capi- 
tation , au  moyen  du  paiement  d’une  feule  de  leurs 
taxes,  la  Perfonne  opulente  Sc  titrée  que  nous  avons 
prife  pour  exemple  , ne  peut  êtreimpofée  qu’à  400  liv. 
de  capitation  , fans  doublement  & feulement  avec  les 
quatre  lois  fix  deniers  pourlivre  , de  forte  quelle  ne 
fupporte  pas  au-delà  de  490  livres,  c’eft-à-dire  , le 
huitième  a-peu-pres  de  fa  légitime  contribution. 

Le  Particulier  bourgeois , habitant  d une  ville  du 
fécond  ordre , & vivant,  comme  nous  l’avons  fuppofé , 
fur  6,000  livres  de  revenu  , ne  devroit payer  qu’une 
fomme  de  40  livres  pour  premier  Impôt  , fuivant  le 
tarif  de  1695  , & une  fomme  de  98  livres  , en  premier 
Impôt  , doublement,  & quatre  fols  fix  deniers  pour  ' 
livre  d augmentation. 

Cependant  ce  Bourgeois  eft  cotifé  à 720  livres  de 
capitation  , parla  feule  & étonnante  raifon  qu’il  paye 
quatre  fols  pour  livre  de  fon  revenu  en  taille. 

La  reflridion  forcée  , inférée  dans  la  Déclaration 
de  1695,  & l’ufage  illégal  poftérieur  à la  Déclaration 
de  1701  , & qui  a interverti  l’ordre  dans  la  répartition 
de  la  capitation  , ont  donc  produit  l’effet  défaftreux 
de  charger  le  Taillable  d’une  cote  près  de  huit  fois 
plus  forte  que  celle  réglée  parle  tarif  de  1695  , & 
de  décharger  les  Nobles  & les  Privilégiés  des  fept  hui- 
tièmes de  la  contribution  que- le  même  tarif  avoit 
fixée  pour  eux. 

Le  rétablilfement  de  l’ordre  dans  la  répartition  de 
la  capitation  formeroit  prefque  l’inverfe  de  ce  qui 
fe  pratique  aujourd’hui;  les  Taillabîes  fc-roient  dé- 
chargés des  fept  huitièmes  de  -leur  contribution 
aéhieile  ; cette  furtaxe  rejetée  fur  la  Noblcfle,  fur 
les  corps  de  Magillrature  & fur  les  Privilégiés , les 
rapprocheroit  de  leur  taux  légal  , en  les  fuppolanc 
au  même  nombre  d’individus  & revêtus  des  mêmes 
qualités  qu’en  1695. 
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Maïs  les  chofes  ne  font  pas  les  mêmes  à beaucoup 
près  qu’en  1695;  elles  ont  confidérablement  changé 
en  augmentation  du  nombre  & des  qualités  des  Nobles 
& des  Privilégiés. 

Des  enfans  de  roturiers  fe  trouvent  anoblis  ; de 
fimples  écuyers , même  des  gens  qui  ont  vu  mourir 
leur  père  dans  la  roture,  font  devenus  Barons,  Vi- 
comtes , Marquis , &c.  Les  dénominations  honorifiques 
ont  éprouvé  deschangemens  en  raifqn  i'upérieure  à la 
proportion  des  fortunes.  Eh  ! quels  énormes  accroifle- 
mens  les  fortunes  n’ont-elles  pas  acquis  par  le  com- 
merce , dans  les  finances  , & au  moyen  de  la  faveur  1 

L’Almanach  Royal , l’État  Militaire  de  France  , & 
les  Calendriers  des  Provinces  , font  infiniment  plus 
inftruébfs  que  les  rôles  de  capitation  , fur  le  produit  , 
que  l’on  devroit  retirer  de  cet  Impôt. 

Si  l’on  formoit  les  rôles  fur  les  liftes  de  qualités  , 
charges  , brevets  & commiftions  qui  compofent  ces 
recueils  volumineux  , & fi  les  taxes  étoient  réglées 
d’après  le  tarif  de  1695  , & avec  les  accroiiïemens 
de  1701 , 1705  , 1747  & 177 6",  les  Taillables  rece- 
vaient le  foulagement  néceftaire  à leur  état  de  dé-' 
trefle  , & le  gouvernement  verroit  augmenter  de  plus 
du  double , cette  reftource  pour  fes  finances. 
y ™ _i.Li  , 

CHAPITRE  XIX. 

Des  Contributions  du  Clergé \ 

IL  eft  bien  difficile  de  concilier  l’état  aéluel  des 
chofes  , relativement  à la  contribution  du  Clergé 
aux  charges  publiques , avec  ce  que  i’on  voit  de  certain 
dans  l’Hiftoire  & les  Lois , fur  cette  obligation  des 
Eccléfiaftiqües. 

Cet  Crdre  lupportoit  des  Impôts  dans  le  temps  que 
les  Romains  dominoient  dans  les  Gaules.  Les  premiers 
Rois  de  France  l’aftujettifloient  aufti  à des  tributs , & 
tous  les  Prélats  s’y  loumettoient,  même  lorfqu’on  leur 
demandoit  le  tiers  de  tous  les  revenus  de  leurs  biens. 
Nous  diions  tous  les  Prélats  , ‘parce  que  nous 

K 
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fie  croyons  pas  que  la  réclamation  trop  efFe&ive  de 
l’audacieux  Itjjjuriofus  (i)  , qui  fut  le  feul  Oppo- 
fant  dans  une  de  ces  cireonftances  remarquables , doive 
être  admile  comme  exception. 

Cette  indécente  démarche  , condamnée  d’avance 
par  le  confentement  écrit  de  tous  les  autres  Evêques , 
ne  feroit  pas  demeurée  impunie,  & elle  auroit  encore 
moins  obtenu  de  fuccès  , fi  l’on  n’avoit  pas  abufé  de 
la  confcience  timorée  du  Prince  trop  crédule. 

Les  dilpenfes  même  que  le  Clergé  étoit  obligé 
de  demander  au  Roi  (2) , & qu’il  obtenoit  quelquefois, 
font  une  preuve  irréliftible , qu’il  étoit  anciennement 
con  trib  uable  comme  chacun  des  au  très  Ordres  de  l’Etat, 
Sans  vouloir  revenir  fur  les  maux  inexprimables 


(1)  « Le  Roi  Clotaire  avoit  ordonne'  que  toutes  les  Egliles  de 
fon  Royaume  payaient  au  fifc  la  troifième  partie  de  leurs  fruits; 
à quoi  tous  les  Evêques  ayant  confenti  &:  fouflïgné , Inj  urios  us  , 
bienheureux  Pontife  > ne  voulut  fouBigner  , difant  au  Roi  : Si 
tu  veux  ôter  ce  qui  eft  à Dieu  , il  t’ôtera  bientôt  ton  Royau- 
me ; car  c’eft  une  chofe  inique , que  les  pauvres , lefquels  tu 
dois  fubilanter  de  tes  fruits  , remplirent  tes  greniers  ; & étant 
jndigné  contre  le  Roi , s’en  alla  fans  dire  adieu.  De  quoi  le  Roi 
fut  ému  ; & craignant  la  vertu  de  St.  Martin , il  envoya  des 

jj|  meEagers  après  lui  avec  des  préfens  : requérant  pardon,  & 
aboliifant  ce  qu’il  avoit  fait , il  le  fupplia  qu’il  priât  pour  lui  le 
bienheureux  St.  Martin  ».  Grégoire  de  Tours  , Liv.  4 , art.  2 , 
traduéfton  d’Emery  de  1610. 

L’Hiftoire  ne  nous  cite  pas  des  traits  bien  édifians  de  la  part 
de  ce  violent  \élé. 

Grégoire  de  Tours  rapporte,  Livre  7 , art.  24,  comment 
Injuriofus  Ce  tira , par  fon  ferment , d’une  accufation  de 
meurtre  fur  trois  perfofines. 

Et  Longueval  dit , dans  fon  Hiftoire  de  l’Eglife  Gallicane  , 
tome  2 , page  438  , qu’Injuriofus , qui  prêchoitfi  infolemment 
pour  les  pauvres  , ne  leur  prodiguoit  pas  les  aumônes  ; il  lailtk 
à fa  mort  vingt  mille  fols  d’or  ; & que  Baudin  , Référendaire 
du  Roi  Clotaire  , lui  fuccéda  , & diftribua  ces  fommes  aux 
pauvres.  C’eft , comme  le  dit  l’Auteur  , le  meilleur  ufage  qu*il 
en  pouvoit  faire. 

(2)  Le  Clergé  d’Auvergne  obtint  des  décharges  ou  des 

.dilpenfes  de  Childebert  & de  Theodebert.  Grégoire  de  Tours, 
Livre  10  , Chap.  7 ; Longueyal , tome  2 , page  434.  . \ 


que  l’anarchie  féodale  caufaà  la  France  , & dont  le 
Clergé  profita  comme  les  Nobles , nous  pouvons  re- 
marquer qu’il  fut  jugé  , en  grande  connoifiance  de. 
caufe,  même  dans  ces  temps  de  partialité  6c  d’injuftice, 
que  les  Evêques  étoient  tenus  de  contribuer  aux  dé- 
penfes  de  la  guerre  (i). 

Il  eft  donc  certain  que  les  Eccléfiaftiques  payoient 
autrefois  un  équivalent  de  ce  que  le  Tiers-Etat  fup- 
porte  en  Taille  , 6c  qui  fut  originairement  defliné  à 
fournir  aux  frais  de  l’entretien  des  Troupes.  Or,  ne 
doivent-ils  pas  remplir  aujourd’hui  les  mêmes  devoirs 
qu’ils  reconnoiffoient  dans  les  6e.  6c  1 5e.  fiècles  P 

Les  Eccléfialliques  font  aufli  inconteflablement 
tenus  au  paiement  des  Impôts  de  Capitation  6c  de 
Vingtièmes.  Les  Déclarations  des  18  Janvier  1695  (1 2 3)  > 
12  Mars  1701 , 6c  14  Odobre  1710  , 6c  l’Edit  de  Mai 
^749,  fuppofent  cette  obligation  comme  étant  de  droit. 

D’ailleurs  , le  Clergé  a formellement  reconnu  la  loi 
générale  d’affujettififement  à cet  égard  , par  lesenga- 
gemens  qu’il  a contradésaux  époques  des  établifle- 
inens  de  ces  Impôts  , de  payer  fa  contribution  fous  la 
dénomination  de  Décimes  ou  Don-Gratuit.  L’Ordre 
de  Malthe  6c  le  Clergé  des  Pays  conquis  les  payent  , 
même  fous  la  qualification  de  Capitation  6c  de  Ving- 
tièmes (3). 

Relie  à favoir  fi  le  Clergé  , confidéré  en  général , 
fupporte  fon  contingent  de  ces  deux  Impôts , en  julle 
proportion  avec  les  charges  des  autres  Ordres. 

Les  Mémoires  fur  l’Etat  des  Finances  de  1787 , 6c 

(1)  « Eft  à favoir  que  d’ancienneté  étoit  pratiqué  qiie  les 
Evêques  de  ce  Royaume  étoient  tenus  d’envoyer  hommes 
de  guerre  en  l’armée  du  Roi , à caufe  du  revenu  temporel 
qu’ils,  tiennent  en  fief  ; & débat  en  étant  advenu  de  la  part 
des  Évêques  d’Orléans  & d’Auxerre  , difant  n’y  être  tenus  , 
finon  quand  le  Roi  étoit  en  perfonne  en  fon  armée  , le  Pape 
Innocent  III  jugea  pour  le  Roi  en  l’an  1209  w.  Coquille, 
page  354,  colonne  2. 

(2)  Voir  les  Préambules  de  ces  Lois , &:  fur  - tout  de  la 
Déclaration  de  1695  , Code  des  Tailles,  tome  6,  page  551. 

(3)  Voir  les  Etats  des  Finances  déjà  cités  dans  les  Notes  fur 
«e  Chapitre  , notamment  ceux  de  1787  & 1788. 

Li  2. 
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le  Compte  rendu  en  1788 , ne  fourniffent  pas  des 
inftruélions  bien  fatisfaifantes  fur  cette  queftion  ; on 
n’eft  pas  plus  édifié  de  ce  qu’en  difent  les  États  de 
Finances  préfentés  par  M.  de  Boullongne  en  1758, 
parM.de  Silhouette  en  1759;  parM.  Terrayen  1770, 
J771 2>  1774  i parM.  Turgot  en  1775;  par  M.  de 
Clugnyen  1776. 

Tout  ce  qu’on  peut  recueillir  de  certain  des  contra- 
dictions de  ces  Etats  & Comptes , avec  le  Compte 
rendu  par  M.  Necker  en  1781 , & les  explications  que 
1 on  trouve  dans  fon  'Traité  fur  l’adminiitration  des 
Finances , Ôc  dans  les  Ecrits  polémiques  poftérieurs  , 
ceftque  le  Clergé  paye,  tout  au  plus,  environ 
5,400,000 1.  chaque  année  pour  toute  contribution  (1). 

Cette  fomme  , qui  devroit  être  l’équivalent  de  la 
contribution  du  Clergé  dans  les  Impôts  en  taille. 

Capitation  , Vingtièmes , Corvées qui  ne  font 

pas  levés  fur  les  biens  Eccléfiaftiques , ne  forme  pas 
lafoixantième  partie  du  montant  de  ces.fubfides. 

Le  Clergé  pofsède  cependant  plus  du  foixantième 
des  biens  du  Royaume.  11  a été  obfervé  plufieurs 
fois  (2)  aux  États  Generaux,  que  les  Eccléfiaftiques 

(1)  Les  Eccléfiaftiques  qui  fupportent  le  poids  du  jour; 
ceux  qui  pratiquent  habituellement  auprès  du  pauvre  & de 
l’affligé  , les  préceptes  confolans  de  notre  Religion  divine,  ces 
refpe  étables  Miniftres  qui  forment  toujours  le  Premier  Ordre 
dans  le  travail  de  la  Vigne  du  Seigneur  , & que  Ton  clafle 
cependant  dans  le  Troifieme  Ordre  de  la  Hiérarchie,  payent 
feuls  des  décimes  qui  excèdent  cette  fomme. 

Les  Cures  , meme  a fimple  portion  congrue , fontimpofes, 
daps  le  Diocèfe  de  Clermont , à 60 , 80  , 100  , 120  liv.  & 
plus  ; les  Vicaires  qui  ne  fubfiftent  que  du  fruit  de  leurs 
tueurs  , font  taxés  à 22  livres. 

Les  trente-quatre  mille  huit  cent  deux  Cures  de  France 
verfentdonc  5,897,824  liv.  chaque  année  dans  la  caifle  du  Clergé. 

Les  Eccléfiaftiques  que  l’on  clafle  dans  le  Second  Ordre  , 
ainfi  que  les  gros  Bénéficiers  & les  Prélats  , font  beaucoup 
moins  cotifés  en  proportion  ; encore  eft-on  dans  Pufage  de 
prefenter  aux  Evêques , en  étrennes  du  premier  de  Pan , la 
quittance  de  leur  taxe. 

(2)  Voir  le  Recueil  de  ce  qui  fe  paflâ  aux  Etats  de  Tours  , 
de  Blois , d’Orléans  > & à ceux  de  1614. 


perçoivent  le  tiers  des  revenus  de  la  France  ; on  allure 
même  dans  l’Hiftoire  de  la  Monarchie  , qu  ils 
pofsedent  y avec  les  Nobles  y la  plus  grande  partie  des 
biens  du  Royaume  (i).  . 

Dans  lesdifcufîionsqui  durent  encore  fur  la  fixation 
des  Repréfentans  des  trois  Ordres  aux  États-Generaux , 
il  a été  fqutenu  que  laNobleffe  &le  Clergé  pofsedent 
les  trois  quarts  du  Royaume  , pour  en  conclure  qu  ils 
devroient  avoir  un  plus  grand  nombre  de  Repre- 
fentans  que  le  Tiers-État.  ^ A 

Au  moins  les  revenus  du  Cierge  peuvent-ils  etre 
portés  au  dixième  du  produit  du  fol  de  la  France.. 

Il  eft  vrai  qu’il  fe  trouve  quelques  cantons  qui  ne 
payent  pas  la  dîme  ; il  eft  vrai  aufli  qu’une  partie  des 
dîmes  eît  perçue  par  des  Particuliers  des  deux  autres 
Ordres;  & toutes  les  dîmes  ne  font  pas  payées  à la 
dixième  portion  des  fruits.  %-t  > 

Mais  le  Clergé  compte  dans  fes  propriétés  d autres 
biens  que  des  dîmes  ; on  lui  connoît  des  poffeflions 
immenfes  en  biens  ruraux  & en  autres  immeubles.  U 
n’eft  prefquepas  de  Bénéfice  qui  ne  pofsède  des  di- 
rectes : il  y a aufii  beaucoup  de  fondations  qui  fe  payent 
en  argent. 

Il  faut  remarquer  encore  que  le  Cierge  trouve  dans 
la  dîme , & en  chaque  année , le  dixième  en  principal , 
desavances , du  travail  &de  l’induftrie  des  cultivateurs. 

Ces  divers  objets  de  très-grand  produit  font  plus 
quefuffifans  pour  compenfer  cequipourroit  manquer 
dans  les  premiers  termes  donnés , pour  porter  la  pro- 
portion au  dixième. 

Cet  apperçu  , & la  circonflance  que  les  Eccléfiaf- 
tiques  font  aufli  réputés  exempts  de  Taille  ,de  Capi- 
tation, d’acceiïoires  & de  Corvées  , pour  leurs  biens 
propres , doivent  convaincre  de  l’énormité  des  Sur- 
charges que  les  Gens-du-Peuple  Supportent  par  1 effet 
des  immunités  du  Clergé;  l’on  y voit  aufii  ce  que 
produiroit  cette  Source  de  finances  fi  elle  n étoit  pas 
delféchée  par  les  privilèges. 
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(2)  Kifloirc  de  France  par  Veîly  , Villaret  & Garnier  , 
pajfim , & notamment  tome  19  , page  336. 
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CONCLUSION. 

ARRÊTONS  ici  nos  obfervations  ; elles  n’auroient 
pas  de  terme  , s il  falloit  les  étendre  à toutes 
les  preuves  des  furcharges  que  les  Gens-du-Peuple 
lupportent  en  toute  efpèce  d’impôts , & à toutes  les 
cauies  generales  ou  particulières  de  ces  iurcharges. 

Les  explications  relatives  à la  taille  ont  pu  ennuyer 
par  leur  multitude  ; il  s’en  faut  cependant  de 
beaucoup  qu’elles  aient  tout  développé. 

Les,  autres  Impôts  en  Aides,  Gabelles  , Droits 
referves  & en  régie  , & principalàment  le  domaine 
d impontion  , devroient  former  chacun  l’objet  d’un 
Ouvrage  doélrinal. 

Au  moins  faudra-t»il  difcuter  ces  diverfes  parties  du 
revenu  public  , dans  un  plan  général  & alfez  étendu 
pour  que  l’on  puifle  y diftinguer  tout  ce  qui  peut 
être  confervé  ou  rétabli  , & tout  ce  qui  doit  être 
iupprime  ou  rellreint,  afin  d introduire  l égalité  pro- 
portionnelle entre  les  différentes  clalfes  du  Royaume. 

Elles  doivent  toutes  contribuer  aux  charges  publi- 
ques, puifqu  elles  profitent  toutes  de  là  protection 
generale  , de  la  sûreté  particulière  <3c  de  tous  les 
avantages  de  Citoyen. 

A Mais  faut-il  attendre  cette  difculîîon  future  &peut- 
etre  reculée , pour  remédier  au  mal  aCtuel  écprelfant? 

Les  hiltoires  impartiales  , les  principes  du  droit 
public  ; 1 état  aéluel  de  la  Monarchie  , la  misère  du 
Peuple  , 1 opulence  de  tous  les  membres  des  autres 
dalles , le  cri  de  la  raifon  , les  droits  du  Prince  <3c 
de  1 Etat  à la  reconnoilfance  des  Riches  & des  Grands , -fi 

ôc  fur-tout  1 amour  héréditaire  & inaltérable  des 
François  pour  leurs  Rois , ne  fournilfent-ils  pas  alfez 
de  données  , pour  fonder  des  calculs  confolans  ? 

N apperçoit— on  pas  dans  cet  enfemble  , la  légitimité 
& la  fuffifance  des  moyens  que  nous  indiquons  , de 
foulager  les  Gens-du-Peuple  & de  fecourir  l’État , 
fans  ^ recourir  à de  nouveaux  Impôts  ? 

L égalité  proportionnelle  dans  la  répartition  , eft  le 
feul  moyen  de  rappeler  les  cultivateurs  dans  les  cam- 
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pagnes  Sc  d’y  ranimer  l’agriculture  abandonnée  ; 
c’eft  le  feul  moyen  de  dégager  le  commerce  des  en- 
traves qui  l’arrêtent  , 6c  d’en  rétablir  les  canaux 
obiïrués  : c’eft  le  feul  moyen  de  faire  croire  la  poffi- 
bilité  du  bonheur , aux  Gens-du-Peuple^  oppri- 
més par  le  génie  fifcal , depuis  longues  années. 

Tout  fyftême  nouveau  feroit  dangereux;  il  ne 
s’agit  pas  de  changer , mais  de  rétablir. 

11  faut  que  les  tempéramens  foient  indiqués  par 
la  convenance  , qu’ils  foient  avoues  par  la  juftice  , 
6c  qu’ils  fuffifent  à la  nécelfité  ; il  faut  encore  qu’ils 
puilTent  s’adapter  à la  conftitution  de  l’Etat.  . 

* Or  , le  moyen  que  nous  préfentons  réunit  tous 
ces  caradères  : les  avantages  en  furent  calculés  dès 
l’origine  de  la  Monarchie  , qui  doit  fa  nai  (Tance  à 
la  répugnance  des  François , pour  les  tributs  donc 
les  Romains  les  furchargeoient. 

Les  privilèges  d’exemptions  qui  tournent  , en 
diftindions  onéreufes  6c  aviliflantes  , ont  gêné  la 
reiïort  du  Gouvernement  des  finances , pendant  plu- 
sieurs fiècles  ; il  fuffira  de  relâcher  prudemment  ce 
reiïort , 6c  de  débarrafler  fans  précipitation  l’organi- 
fation  politique , de  ces  pièces  étrangères  qui  en 
compliquent  la  marche  6c  en  dérangent  le  mouvement. 

Ce  moyen  infaillible  opérera  fuccefiivement , fans 
convullion  , même  fans  obftacle  , ou  du  moins  fans 
réclamations  fondées , les  changemens  indifpenfables 
pour  rétablir  les  Finances  qui  font  la  bafe  de  la 
profpérité  de  l’État. 

* Cependant , 6c  en  attendant  la  perfedion  , le  com- 
mencement même  du  rétabliiïement  des  droits  de  la 
Nation  fur  la  perfonne  6c  lesbiens  de  chacun  des  indî* 
vidus  qui  la  compofent,  ilfautfoulager  les  Taillables  ; 
il  faut  les  décharger  dès-à-préfent  des  portions  que  les 
autres  claiïes  doivent  payer  fur  les  Impôts  qui  ne  font 
pas  compris  dans  les  exemptions  exprimées  par  les 
privilèges;  le  pauvre  trouvera  dans  ce  changement 
provifoire  quelques  reflources  de  fubfiftance  ; les  Fi- 
nances en  recevront  des  augmentations  confidérables , 
6c  l’on  préparera  ainfi  les  voies  à la  félicité  publique* 

FIN. 
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